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[bookmark: _Ref331063348]Exposé des motifs
Historique
Depuis plusieurs années, un travail important a été engagé par la communauté des acteurs du système électrique sur l’intégration des effacements de consommation dans l’architecture du marché de l’électricité en France. 
Ces efforts ont jusqu’ici porté sur le mécanisme d’ajustement (MA). 
La faculté pour des sites de consommation de participer directement au MA a été ouverte aux sites raccordés au réseau public de transport dès la création du MA en 2003. Elle le demeure aujourd’hui selon des modalités qui n’ont pas changé. 
Cette faculté a ensuite été étendue aux sites de consommateurs raccordés aux réseaux publics de distribution à partir de 2005, et progressivement élargie depuis à des sites de taille unitaire de plus en plus faible, pourvus qu’ils soient télé-relevés (et que l’évaluation du caractère effectif de l’ajustement par le biais de données issues des systèmes de comptage des gestionnaires de réseau soit donc possible). Les principes en vigueur pour les sites raccordés au réseau public de transport ont été conservés à cette occasion. 
La question de la participation au mécanisme d’ajustement de tous les sites de consommation – y compris les plus petits – s’est posée en 2007. La possibilité d’agréger des effacements réalisés de manière diffuse pour constituer des offres d’ajustement de taille unitaire plus importante présente des enjeux techniques et opérationnels considérables : 
· les sites en question ne sont pas équipés de compteurs télé-relevables, mais de compteurs qui ne permettent d'accéder aux données de consommation qu’à intervalles espacés. Il est donc impossible de constater le caractère effectif de l’ajustement en se basant sur les données issues des systèmes de comptage des gestionnaires de réseau de distribution ;
· l’atteinte d’un volume significatif de puissance susceptible d’être activé dans le cadre du mécanisme d’ajustement nécessite d’agréger un nombre très élevé de sites de consommation, lesquels peuvent être approvisionnés par des fournisseurs différents et ainsi rattachés à des responsables d’équilibre distincts : afin d’attribuer à chaque périmètre de RE chaque effacement ayant concouru à un ajustement et de pouvoir procéder à l’opération de correction des bilans énergétiques prévue dans les règles RE/MA, des évolutions majeures des systèmes d’information et de l’architecture contractuelle étaient nécessaires. 

Le premier de ces enjeux devrait trouver une solution à long terme au travers du déploiement d’une infrastructure de comptage évoluée, permettant la télérelève de tous les types de compteurs, quelle que soit la puissance unitaire du site de consommation. Néanmoins, cette perspective ne se concrétisera pas avant plusieurs années. Dans un premier temps, seule l’utilisation d’un autre système de mesure de l’ajustement, celui mis en place par les opérateurs d’effacements eux-mêmes, peut attester de la réalité les effacements activés dans le cadre de l’ajustement.
Concernant le second enjeu, il appelle non seulement une évolution majeure des systèmes d’information, mais également un travail important de refonte des règles, précisant le contenu des informations devant être transmises entre les différentes catégories d’acteurs ainsi que la nature des contrôles à mettre en place. Ce travail doit conduire à une clarification des responsabilités respectives des opérateurs d’effacements, des gestionnaires de réseau (notamment de distribution), des responsables d’équilibre et des fournisseurs des clients susceptibles de s’effacer dans le cadre de l’ajustement[footnoteRef:1].  [1:  Ce travail a été depuis engagé par RTE en concertation avec les acteurs de marché, et a donné lieu à une consultation au printemps 2012 sur un jeu de règles intégrant de manière pérenne, pour la première fois, les ajustements diffus.] 

Seul un cadre largement dérogatoire par rapport aux principes en vigueur pour la participation des autres types d’effacement au MA permettait donc une mise en place limitée des « ajustements diffus » sur sites profilés. Ce cadre a été institué par la délibération de la CRE du 5 décembre 2007 approuvant les Règles transitoires de mise en œuvre de l’expérimentation Ajustement Diffus proposées par RTE. Les règles transitoires définissent un dispositif expérimental, limité en volume (100 MW) et initialement en durée (1 an après l’activation de la première offre et au plus tard le 30 juin 2009). L’expérimentation ainsi définie avait pour objectif (i) de vérifier la conformité des « ajustements diffus » avec les besoins du  système  électrique et la fiabilité de leur mise en œuvre, (ii) de déterminer la forme et la durée du report de charge (parfois qualifié « d’effet rebond »), et (iii) d’analyser et d’évaluer économiquement les effets des « ajustements diffus » sur les responsables d’équilibre et les fournisseurs afin de définir les conditions nécessaires à la mise en place d’un dispositif pérenne. Ainsi, les règles transitoires renvoyaient à plus tard la définition d’un cadre pérenne permettant de traiter de manière satisfaisante l’ensemble des difficultés soulevées, et notamment les aspects financiers. 
La concertation sur les modalités pérennes d’intégration des sites profilés dans le mécanisme d’ajustement s’est déroulée au cours de l’année 2008. Elle n’a pas permis d’aboutir à des principes partagés sur la question des transferts financiers induits. 
Le 9 juillet 2009, la CRE a publié une délibération visant à établir les grands principes de régulation applicables aux « ajustements diffus » sur sites profilés. Cette délibération établit le principe de la compensation, par l’opérateur d’effacements diffus, des fournisseurs dont les clients se sont effacés, pour l’énergie injectée par ces fournisseurs et valorisée par l’opérateur d’effacements diffus. La CRE invitait en outre RTE (i) à « poursuivre la concertation sur le montant de cette compensation », et (ii) à « définir, en concertation avec les acteurs, les modalités de contractualisation par RTE d’une capacité d’effacement diffus, capacité devant être rémunérée à son juste prix ». 
[bookmark: _Ref325538579]Le 9 septembre 2009, la délibération précitée de la CRE a fait l’objet d’un recours devant le Conseil d’État, examiné au cours de l’année 2010. Dans ce contexte de forte incertitude juridique, les tentatives de RTE pour proposer des règles pérennes en application de la délibération attaquée n’ont pu aboutir. 
En parallèle, le Ministre en charge de l’énergie a chargé le député Serge Poignant et le sénateur Bruno Sido d’animer un groupe de travail sur la maîtrise des pointes de consommation en électricité. Les conclusions de ces travaux ont été reprises dans un rapport rendu le 1er avril 2010, articulé autour de 22 propositions visant à identifier les mesures de maîtrise de la consommation électrique en période de pointe (parmi ces recommandations, de nombreuses ont trouvé une traduction législative au travers du projet de loi NOME alors en cours de discussion au Parlement). La proposition n°18 du rapport Poignant-Sido consiste à « assurer dès maintenant un espace économique aux effacements de consommation. Pour cela, RTE animera un groupe réunissant les acteurs de place permettant d’établir des règles transitoires d’ici juin 2010 de nature à permettre le développement de l’effacement. En l’absence de consensus, une obligation de capacité d’effacement pourra être mise à l’étude ».
Se conformant à cette proposition, RTE a mené des consultations auprès des acteurs en vue de parvenir à un accord sur les modalités spécifiques de traitement des effacements diffus. L’imminence annoncée de la décision du Conseil d’État n’a pas permis à ces travaux de conclure, témoignant de l’absence de consensus sur cette question. Les travaux portant sur « l’obligation de capacité d’effacement » mentionnée à la proposition n°18 ont été intégrés à ceux portant, dans le prolongement de la proposition n°17 du rapport, sur la mise en œuvre de l’obligation de capacité prévue à l’article 6 de la loi NOME. Ils ont conduit à la proposition faite par RTE au Ministre en charge de l’énergie d’une architecture de marché permettant la double valorisation des effacements : implicite par une réduction du volume de l’obligation de capacité des fournisseurs dont les clients s’effacent lors des pointes de consommation, explicite par la possibilité pour les effacements de se faire certifier et attribuer des certificats pouvant être valorisés sur le marché).   
Le 3 mai 2011, le Conseil d’État a rendu une décision invalidant partiellement la délibération de la CRE du 9 juillet 2009. Le régime de participation des sites profilés au MA est donc demeuré celui fixé par l’expérimentation de 2007.
La concertation s’est poursuivie au cours de l’année 2011, mettant face à face des positions tranchées et irréconciliables. Constatant la faible avancée des travaux et la nécessité de faire trancher le débat par les autorités de régulation compétentes, RTE a annoncé le 15 décembre 2011, dans le cadre des instances de concertation relatives à l’accès aux marchés, qu’il mettait fin aux groupes de travail portant sur l’évolution des règles, et qu’il mettrait en consultation un nouveau projet de règles avant la fin de l’hiver, affichant la perspective de saisir la CRE au cours du second trimestre 2012. La consultation sur le nouveau jeu de règle RE/MA s’est ouverte le 28 février 2012 et achevée le 30 mars 2012. Lors de la séance plénière de la Commission d’Accès au Marché (CAM) du CURTE du 6 avril 2012, RTE a présenté une première analyse des remarques reçues (regroupées par thème) et indiqué la façon dont il entendait, de manière globale, les traiter.
Durant la période de consultation, la CRE a transmis (le 13 mars 2012) à l’Autorité de la concurrence une demande d’avis concernant certaines aspects de ces règles relatifs à la valorisation de l’effacement diffus sur le MA, en se basant sur le jeu de règle mis en consultation. 
Dans son avis du 26 juillet 2012, l’Autorité de la concurrence a considéré que la nécessité d’un accord de rattachement entre acteur d’ajustement et responsable d’équilibre (accord RE-AA) du projet de règles revenait à « attribu[er] à chaque responsable d’équilibre, sur son propre périmètre d’équilibre, le pouvoir de délivrer un agrément dont l’obtention constituerait un préalable indispensable pour les opérateurs d’effacement diffus afin de pouvoir accéder au marché de la fourniture de services d’effacement », et que « chaque responsable d’équilibre pourrait se retrouver dès lors en monopole, sur son propre périmètre d’équilibre, pour ce qui est de la délivrance d’agréments permettant aux opérateurs d’effacement d’exercer leur activité ». Elle a, en conséquence, considéré que cette disposition du projet de règles RE/MA pourrait être contraire au droit communautaire. Enfin, l’autorité de la concurrence a également noté que « obliger les opérateurs d’effacement diffus à se faire agréer par chaque responsable d’équilibre dans le périmètre duquel se trouvent des sites de consommation susceptibles de faire l’objet d’un effacement de consommation est de nature à restreindre la concurrence sur le marché de la fourniture de services d’effacement aux clients finals et sur le mécanisme d’ajustement ».
L’avis de l’Autorité de la concurrence traduit ainsi la nécessité de rechercher d’autres modalités pour intégrer de manière équilibrée les effacements diffus sur le MA.


Limites d’une approche restreinte au seul mécanisme d’ajustement
Une expérience importante a été acquise sur le MA en ce qui concerne la mise en œuvre des effacements de consommation. La participation des sites télérelevés (depuis 2003) et des sites profilés (depuis 2007) montrent que ceux-ci contribuent régulièrement à l’équilibrage du système électrique. Ce retour d’expérience positif doit être complété par les points de vigilance suivants, qui militent pour une poursuite des travaux relatifs à la valorisation des effacements sur le MA :
· les conditions économiques de valorisation des effacements demeurent incertaines en l’absence de mécanisme de valorisation de la capacité ;
· les effacements réalisés sur les sites télérelevés demeurent régis par un cadre expérimental dérogatoire visant à qualifier leur apport pour le système électrique ;
· des problèmes réels de fiabilité ont été constatés par RTE pour certaines capacités d’effacement contractualisés dans le cadre des appels d’offres « consommateurs industriels » puis « effacements » passés par RTE en application de l’article L. 321-12 du code de l’énergie puis de l’article 7 de la loi NOME, ce qui a conduit RTE à proposer un encadrement plus strict de ces contrats et la CRE à accepter ces modalités dans sa délibération du 12 juillet 2012 ; 
· les conséquences techniques des effacements de consommation sur les courbes de charges à travers les phénomènes de rebonds ou de reports de charge sont encore relativement mal connues et doivent faire l’objet d’études supplémentaires.
En revanche, le gisement d’offres d’effacement activables sur le mécanisme d’ajustement présente plusieurs limites intrinsèques.
Tout d’abord, le mécanisme d'ajustement a pour objet la gestion des aléas techniques se produisant à proximité du temps réel. Il permet en cela de valoriser les capacités flexibles, mobilisables avec des préavis courts. Il est moins adapté à valoriser les capacités (effacements de consommation comme moyens de production) d'une dynamique plus lente ou devant être activés avec un préavis plus important. Ces effacements, dont la valeur « temps réel » est comparativement plus faible, peuvent pourtant représenter des solutions techniques pouvant avoir leur place dans l’optimisation de la gestion du mix électrique français. De ce fait, restreindre la valorisation des effacements au MA laisse inexploité un gisement potentiellement important d'effacements.
Le traitement des pointes de consommation en fournit l’exemple : les besoins en ajustement du système lors de ces périodes peuvent aussi bien être orientés à la hausse qu'à la baisse, selon les stratégies mises en place par les acteurs et le type d’aléa rencontré en temps réel. Lors des derniers épisodes de forte consommation (notamment en février 2012), la tendance du système a ainsi le plus souvent été orientée « à la baisse », traduisant un surplus d’énergie disponible par rapport à la consommation. Ceci ne procède en rien d’un dysfonctionnement du MA, puisque ce mécanisme n’a pas pour objet d’écrêter les pointes de consommation ; mais cela laisse en revanche entière la question de la gestion des pointes de consommation. 
Pour ces raisons, le développement des effacements de consommation ne peut pas être restreint à l’ajustement, dont les volumes associés ne représentent que de l’ordre de 1% des volumes d’énergie consommés en France chaque année, mais doit au contraire s’inscrire dans le cadre des marchés journaliers et infra-journaliers de l’électricité, en amont du temps réel. Ainsi les effacements de consommation pourront-ils avoir toute leur place comme instruments d’optimisation économique. Si cet objectif est mené à bien, une filière technologique performante pourra émerger pour répondre aux objectifs des pouvoirs publics de favoriser toutes les actions concourant à la maîtrise de la courbe de charge. 
Du point de vue du fonctionnement interne du système électrique, la valorisation des effacements sur le marché contribuera à l’accroissement de l'élasticité de la demande par rapport aux variations des prix, dans un contexte où les incitations économiques des consommateurs à l’adaptation de leur profil de consommation aux tensions du système électrique sont limitées. Elle permettra en outre d’accroître la concurrence sur le marché de gros et de disposer de prix de marchés plus représentatifs des souhaits des consommateurs, limitant ainsi la probabilité des pics extrêmes de prix. 

Actualité des travaux sur l'effacement au service du marché
Les travaux sur l’effacement au service du marché ont été formellement lancés par RTE lors de la CAM du 15 décembre 2011, dans un contexte propice à l’élargissement des travaux menés en CURTE sur les effacements (perspective d’adoption prochaine d’un cadre pérenne de valorisation des effacements diffus sur le MA et de la mise en place d’un mécanisme de capacité).
L’élargissement du périmètre de valorisation des effacements représente une contribution essentielle au programme de développement des effacements de consommation voulus par les pouvoirs publics. En ce sens, il constitue le pendant à la mise en place du mécanisme de capacité prévu à l’article L. 335 du code de l’énergie, sans lequel le développement des effacements de consommation demeurera marginal. Le rapport Poignant-Sido notait ainsi en 2010 que « le financement exclusivement [des effacements] par un marché en énergie est voué à l'échec car même si les marchés en énergie peuvent en théorie assurer la rentabilité des moyens de pointe – et symétriquement des effacements – la visibilité qu'ils offrent n'est pas suffisante. Les pics de prix sont trop aléatoires en fréquence et en niveau et le risque est trop important pour un investisseur ». La transition d’un cadre de rémunération des effacements restreint au seul MA fonctionnant comme un marché « energy-only » à une rémunération de la capacité applicable à des effacements pouvant être valorisés sur les marchés journaliers et infra-journaliers offrira ainsi aux effacements de consommation l’espace économique adéquat. Il constitue tout autant un horizon qu’un aboutissement, tant demeurent importants les points à traiter pour mettre en place ces principes (mesure de la contribution des effacements à la réduction du risque de défaillance pour l’attribution de certificats de capacité, contrôle du réalisé, etc.).
Depuis février 2012, le groupe de travail « effacements au service du marché » s’est réuni à 4 reprises sous l’égide de la CAM. Il a permis de débattre des principes généraux devant régir l’intégration et la valorisation des effacements sur le marché, tout en notant les difficultés associées. Il a fixé une méthodologie d’ouverture progressive des volumes en fonction de l’acquisition d’une connaissance pratique plus fine des effacements, de la résolution des contraintes opérationnelles, de l’évolution des systèmes d’information, et de l’identification des schémas contractuels les plus appropriés. 
L’objectif fixé, résolument ambitieux, est de décliner des modalités transitoires permettant une mise en œuvre limitée à l’hiver prochain. Cette déclinaison ne pourra prendre la forme que de modalités transitoires qui devront permettre aux parties prenantes d’acquérir de l’expérience et d’apprivoiser les propriétés et l’économie de ces nouveaux moyens tout en maîtrisant les risques associés.
Dans ce contexte, plusieurs enseignements des travaux menés entre février et l’été 2012 méritent d’être cités.
Tout d’abord, les réponses des acteurs à la consultation organisées par RTE sur les règles RE/MA en mars 2012 ont fait état de la persistance de nombreuses interrogations au sujet du régime institutionnel de valorisation des effacements émanant de sites profilés sur le MA : le rôle des gestionnaires de réseau de distribution mérite d’être précisé dans les mois qui viennent, les transferts de données entre GRD, fournisseurs et sites de consommation / agrégateurs d’effacement sont régies par des dispositions qui ne sont pas abouties, les méthodologies de contrôle du réalisé ne sont pas satisfaisantes, et des controverses importantes demeurent sur les modalités de contrôle des données utilisées pour vérifier la réalité des effacements. Ces questions n’ont pas bénéficié de la même publicité que les débats sur les transferts financiers entre les sites de consommation et agrégateurs d’effacement d’une part et responsables d’équilibre ou fournisseurs d’autre part ; elles sont néanmoins capitales à la définition d’un cadre de régulation efficace sur les effacements et ne peuvent être considérées remplies aujourd’hui.
En second lieu, l’avis rendu par l’Autorité de la concurrence le 26 juillet 2012 interroge l’équilibre général qui a servi de socle au premier semestre 2012 aux travaux du GT « effacements au service du marché ». L’édifice institutionnel esquissé au sein du GT est en effet basé sur l’idée de transferts de blocs conditionnés à un accord global du responsable d’équilibre. Il convient désormais d’analyser ces premières idées à la lumière de l’avis précité et de son interprétation de l’accord de rattachement RE-AA dans les règles MA/RE. Dans tous les cas, il importe que le cadre régulatoire proposé pour les « effacements au service du marché » mette en place les conditions d’une concurrence équitable entre fournisseurs et opérateurs d’effacement dans l’accès aux marchés.
Dans cet esprit, la nécessité de garantir la mise en place d’un terrain de jeu équitable conduit à envisager une architecture institutionnelle dans laquelle les gestionnaires de réseau en général et RTE en particulier pourraient jouer un rôle accru en tant que « tiers de confiance » et servir d’intermédiaire entre les fournisseurs (et les RE qui leurs sont liés) d’une part et les opérateurs d’effacement d’autre part. Les contours de cette responsabilité devront être affinés et le rôle des gestionnaires de réseau de distribution précisé, mais devront couvrir :
· l’anonymisation des données transférées entre RE et opérateurs d’effacements, de manière à garantir la protection des intérêts commerciaux des différents compétiteurs ;
· la mutualisation des dispositifs de contrôle, afin d’éviter une multiplication sous-optimale des procédures de contrôle et son corollaire en termes de « coûts de non confiance » ;
· la certification des données utilisées et de la réalité physique des effacements mis en œuvre, pour assurer à tous les acteurs la confiance nécessaire aux échanges commerciaux, et à la collectivité la performance technique et économique des dispositions proposées. 

[bookmark: _Ref332095249]Suivi et pilotage du dispositif 
Lignes directrices
Les principes décrits dans le présent document sont novateurs. 
La possibilité de valoriser sur le marché, à l’initiative d’un opérateur d’effacement, un bloc d’énergie correspondant à une « consommation évitée » dans le périmètre d’un autre responsable d’équilibre, marque une rupture par rapport à l’architecture traditionnelle des marchés de l’électricité. Cette rupture est d’autant plus importante si l’on considère que la mesure des effacements sur certains sites ne peut aujourd’hui se baser sur les données issues des système de comptage des gestionnaires de distribution, et que l’attestation de la réalité des effacements devra pour tous les sites mettre en jeu une référence à une consommation de référence « hors effacements ».
L’existence de dispositifs permettant « d’approcher » la réalité physique en cas de manque de données pertinentes est déjà une réalité du système électrique. Ainsi, pour affecter précisément les quantités d’énergie injectées ou soutirées aux responsables d’équilibre intégrant à leur périmètre des sites de consommation profilés, un mécanisme spécifique (la réconciliation spatiale temporelle des flux) a été mis en place et utilise des données conventionnelles (les profils de consommation).
La mise en place des effacements au service du marché rendra nécessaire à la fois l’utilisation de données non mesurées par les gestionnaires de réseau (dans le cadre des effacements sur les sites profilés) et de courbes de références permettant de comptabiliser l’effacement par différence avec la consommation réalisée. Ces courbes de référence constitueront, tout comme les profils de charge pour les consommateurs non-télérelevés, des données conventionnelles. A l’instar des modalités existantes pour la réconciliation temporelle des flux, une gouvernance précise de ces modalités conventionnelles devra être mise en place ; elle devra emporter la confiance des acteurs du marché et des pouvoirs publics, sans quoi la valorisation des effacements sur le marché ne pourra être un succès. 
La définition d’un cadre de valorisation pérenne pour l’effacement au service du marché sera ainsi nécessairement un processus progressif, qui sera amené à évoluer au cours des prochaines années en fonction :
· du déploiement d’une nouvelle infrastructure de comptage au niveau des réseaux de distribution et des systèmes nécessaires à la transmission des données ;
· du développement de systèmes d’information adaptés permettant de traiter les données ;
· de la définition des conventions utilisées concernant les programmes de consommation ;
· de la mise en place de méthodologies robustes de contrôle du réalisé, génératrices de confiance pour l’ensemble des acteurs de la place, etc.
Ces éléments ne peuvent être réunis de manière simultanée à proche échéance, de telle sorte qu’il n’est pas envisageable de déterminer dès aujourd’hui la « cible » pour les effacements au service du marché. Dès lors, deux méthodes sont envisageables :
· faire de la définition des éléments présentés ci-dessus un pré-requis au démarrage de la possibilité de valoriser les effacements sur les marchés ;
· mettre en place un cadre régulatoire dès maintenant mais dans des proportions limitées en prévoyant une ouverture progressive du dispositif. 
De fait, la première solution n’apparaît guère compatible avec les souhaits des pouvoirs publics. Ainsi le déploiement en très grand nombre des compteurs communicants n’est-il pas annoncé avant plusieurs années. De plus, la définition des systèmes d’information engendre des coûts. Ceux-ci devront être comparés aux bénéfices induits pour la collectivité, sur la base d’analyse techniques et économiques précises, partagées auprès des acteurs de marché et des pouvoirs publics. Ces analyses devraient également permettre de visualiser les impacts financiers induits pour l’ensemble des acteurs. Réaliser cet exercice de manière progressive au fur et à mesure est donc nécessaire.  
En revanche, RTE considère légitime la préoccupation exprimée par certains acteurs concernant la maîtrise du processus qui permet d’attester la validité des dispositions proposées, lesquelles sont nécessairement transitoires dans la mesure où tous les éléments nécessaires à la définition d’un cadre de régulation pérenne ne sont pas aujourd’hui réunis. Comme annoncé lors de la CAM du 6 avril 2012, les principes de « l’effacement au service du marché » devront être assortis d’un « protocole expérimental » précis afin de segmenter proprement les questions à traiter d’une part et de conditionner l’ouverture graduelle du dispositif à la validation formelle de certaines données ou de certains éléments par la CRE sur proposition de RTE après consultation des acteurs, selon un calendrier et des modalités précises prévues ex-ante. Ce protocole expérimental devra être plus engageant, pour les acteurs comme pour RTE, que les règles transitoires du 5 décembre 2007 sur les « ajustements diffus », c’est-à-dire rédigé dans des termes plus précis et directement opérationnels. 
C’est pourquoi RTE propose une méthode de concertation consistant (i) en l’élaboration d’une feuille de route détaillée précisant les grands équilibres des dispositions et mettant en place un « protocole expérimental » précis, (ii) en une ouverture graduelle des volumes par le biais de plafonds ayant vocation à être levés de manière progressive selon la maitrise prouvée du dispositif et (iii) en la constitution d’un organe de gouvernance des dispositions transitoires visant à valider le passage aux étapes ultérieures.

Feuille de route et calendrier prévisionnel
L’ambition affichée porte sur un démarrage des présentes dispositions lors de l’hiver prochain. Respecter ce calendrier nécessite a minima que la CRE soit saisie en novembre 2012, c’est-à-dire le démarrage d’une consultation formelle des membres du CURTE mi-octobre 2012 au plus tard. Tout décalage de ce calendrier occasionnera un décalage équivalent du début des règles transitoires.
La méthode de concertation définie ci-dessus repose sur l’identification de trois phases :
· première phase transitoire (phase « NEBEF 1 ») : mise en place de dispositions transitoires simplifiées, concertation parallèle sur certains points structurants identifiés au préalable (contrôle des données, contrôle du réalisé, régime de participation des capacités raccordées aux RPD, etc.) permettant de mettre au point une proposition de cible ;
· seconde phase transitoire (phase « NEBEF 2 ») : mise en place simplifiée du régime cible déterminé durant la phase « NEBEF 1 », analyse du fonctionnement de ces dispositions et préparation du retour d’expérience ; 
· mise en place du cadre pérenne (phase « NEBEF 3 ») consistant en une industrialisation du régime cible testé durant la phase « NEBEF 2 » (sous réserve d’un retour d’expérience positif) après mise en œuvre effective des évolutions des processus opérationnels et des systèmes d’information. 
La phase « NEBEF 1 » pourrait se dérouler sur une durée de [12 – 18 mois] à compter de l’entrée en vigueur des règles associées. Cette durée paraît suffisante pour que les travaux identifiés lors de la phase « NEBEF 1 » soient conclusifs, la phase « NEBEF 2 » débutant alors. Il n’apparaît pas en revanche pertinent de fixer dès aujourd’hui une date pour le passage en régime « NEBEF 3 » : dans le cas où les modalités testées durant la phase « NEBEF 2 » s’avèreraient déficientes, une nouvelle phase « NEBEF 2 » pourrait être mise en place.
Le passage d’une phase à l’autre devra faire l’objet d’un nouveau jeu de règles préparé par RTE en concertation avec les acteurs de marché et validé par la CRE.
Les jalons permettant le passage d’une phase à une autre seront déterminés au préalable, et porteront à la fois sur le retour d’expérience acquis lors de la phase NEBEF en cours, et sur le résultat des concertations identifiées dans le programme de travail NEBEF. 
Les volumes éligibles n’évolueront que de manière progressive, selon la phase « NEBEF » en cours.

Rôle de la Commission d’Accès au Marché (CAM)
RTE animera les travaux relatifs au suivi et au pilotage de la mise en œuvre des « effacements au service du marché », sous l’égide de la CAM. 
Le GT « Effacement au service du marché » du CURTE portera la concertation concernant la définition des dispositions « NEBEF » et leurs évolutions. Les règles seront ensuite soumises à la CRE pour approbation. Le GT « Effacements au service du marché » s’appuie sur les travaux menés au sein d’autres GT, dont les deux premiers sont déjà ouverts sous l’égide de la CAM :
· le GT « Contrôle du réalisé » qui proposera des méthodes applicables pour les effacements au service du marché, notamment des méthodes pour la construction de courbes de référence et en fera le retour d’expérience ; 
· le GT « Participation aux mécanismes de marché des capacités raccordées aux RPD » qui a pour mission de clarifier le rôle que doivent jouer les GRD dans l’accès aux marchés ;
· le GT « Certification des données » qui proposera des méthodes de contrôle des données, lorsque les données de l’opérateur d’effacement sont utilisées pour attester de la réalité des effacements en l’absence de données issues des systèmes de comptage des GRD, et en fera le retour d’expérience ;
· le GT « Certification des effacements », qui pourra également travailler sur la certification des effacements dans le cadre du mécanisme de capacité. 
Le suivi du dispositif sera également réalisé par le GT « effacement au service du marché » : les retours d’expérience y  seront présentés, ainsi qu’en réunion plénière de la CAM, avant d’être formellement transmis à la CRE. 

Statut des dispositions transitoires pour la valorisation des effacements au service du marché
Conformément aux principes exposés ci-dessus concernant la conduite de la concertation relative aux effacements au service du marché, la partie C du présent document détaille les grands équilibres recherchés pour la mise en place du cadre « NEBEF 1 ».
Les dispositions transitoires définies dans la partie D de ce document ont pour objet de mettre en place le cadre réglementaire correspondant à la phase « NEBEF 1 ». Elles portent donc uniquement sur  dispositions applicables durant cette phase « NEBEF 1 » ainsi que sur les travaux qui devront nécessairement être menés avant le démarrage de la phase « NEBEF 2 ». 
Ces dispositions se présentent sur la forme d’une partie indépendante des règles afin de faciliter leur mise à jour ultérieure. Elles s’appuient sur les règles en vigueur (règles RE/MA/NEB, Règles transitoires de mise en œuvre de l’expérimentation ajustement diffus, règles expérimentales Bretagne), qu’elles complètent et auxquelles elles dérogent partiellement. 



[bookmark: _Ref332295725]Grands principes applicables au dispositif « effacements au service du marché »

La mise en œuvre du dispositif « effacements au service du marché » ne pourra être menée à bien sans un haut niveau de confiance entre les acteurs, notamment sur la réalité des effacements réalisés et sur la bonne affectation de l’énergie correspondante.
Pour cela, la présente section est consacrée à la description des grands équilibres à déterminer, des principaux choix proposés pour « NEBEF 1 », ainsi le cas échéant que de propositions pour les phases « NEBEF 2 » et « NEBEF 3 ».

Orientations majeures en termes d’architecture de marché 
Il est déjà possible pour les opérateurs d’effacement d’échanger des blocs d’énergie (en obtenant la qualité d’intervenant sur les marchés organisés ou en procédant à des échanges bilatéraux par l’intermédiaire de NEB). Leur faculté de valoriser dans leur périmètre de RE la mise à disposition d’énergie résultant de l’effacement activé sur les sites de consommation intégrés au périmètre d’un RE tiers est en revanche subordonnée à l’accord de ce dernier. De ce fait, elle s’intègre davantage dans le schéma où l’opérateur d’effacement joue le rôle de prestataire de service pour un fournisseur donné.
Le parti pris de la réflexion sur les « effacements au service du marché » consiste à mettre en œuvre une valorisation explicite des effacements de consommation, sur le marché de l’énergie, à l’initiative d’opérateurs d’effacement au rôle explicitement reconnu. Il s’agit de trois choix forts qui seront mis en place dès la phase « NEBEF 1 » et dont la rationalité doit être débattue. 

Caractère explicite de la valorisation des effacements
Les règles « NEBEF » sont bâties afin de permettre une valorisation explicite des effacements de consommation. La réalité des effacements de consommation doit, à ce titre, être attestée (ce qui nécessite de les définir proprement et de mettre en place les méthodologies permettant de garantir qu’ils ont bien eu lieu) afin que ceux-ci puissent donner lieu à rémunération. L’alignement de cette rémunération avec les bénéfices associés est, alors, supposée conduire à une courbe de charge optimale.  
Cette approche est novatrice, et diffère notamment de méthodes valorisant de manière implicite les effacements de consommation. 
Ainsi l’approche de référence dans la littérature économique permettant d’obtenir la courbe de charge  optimale consiste-t-elle à soumettre les consommateurs directement aux prix de marché (« real time pricing » dans la littérature). Dans le cadre d’une tarification temps réel, le choix du consommateur (consommer ou non-consommer) résulte donc d’un arbitrage permanent entre le prix de l’électricité et l’utilité associée à sa consommation. La notion d’effacement de consommation est alors intégralement implicite, et finalement peu pertinente (un effacement suppose une action pour diminuer une consommation par rapport au niveau qu’elle aurait atteinte sinon, ce qui présuppose l’existence d’une telle référence). Ceci n’épuise pas tout espace pour les opérateurs d’effacement, mais ceux-ci agissent comme des prestataires de service envers les consommateurs pour aider ces derniers à gérer le risque lié à l’exposition aux prix de marché, ou envers les fournisseurs dans le cadre d’une offre de maîtrise de la consommation énergétique. 
Une telle approche n’est pas atteignable en France du fait des modalités d’élaboration des tarifs de fourniture pour de nombreux consommateurs.
La différence entre les approches implicite et explicite relève également d’une différence dans la nature du service rendu. Dans le premier cas, le service est rendu directement aux consommateurs (optimisation de la courbe de charge et donc du prix de fourniture) tandis que la seconde approche, le service est rendu – avec l’aide des consommateurs – à d’autres acteurs de marché (ceux qui acquièrent le produit). 
Le présent document met en place une approche qui permet la valorisation explicite des effacements de consommation. Cette approche ne présuppose aucune évolution de la structure des tarifs de fourniture et peut donc présenter de l’intérêt à cadre réglementaire inchangé. De ce fait, les règles doivent mettre en place les conditions permettant de certifier l’existence des effacements de consommation qui donnent lieu à valorisation sur les marchés de l’énergie.

Valorisation sur le marché de l’énergie
La valorisation des effacements de consommation est, dans le cadre des présentes dispositions, obtenue sur le marché de l’énergie. Là encore, il s’agit d’un parti pris dont il convient d’analyser les conséquences.
Viser une valorisation des effacements sur les marchés de l’énergie consiste à mettre en place les conditions permettant à un opérateur d’effacement de pouvoir valoriser sur le marché un bloc d’énergie issu de l’effacement. Il ne s’agit pas alors de créer un nouveau marché réservé aux seuls effacements mais bien de trouver à ceux-ci un débouché sur les marchés de l’énergie existants. Ceci entraîne deux conséquences importantes concernant la nature du produit (le produit valorisé est bien de l’énergie) et sa nécessaire fongibilité avec les autres produits échangés sur les marchés de l’énergie (le produit doit disposer des mêmes caractéristiques – même quantité d’énergie sur le même pas de temps – qu’un produit du même type mis à disposition par un autre type d’acteur, un producteur par exemple, et donc pouvoir être interclassé sur la seule base de leur prix). 
Les règles NEBEF mettent en place les conditions permettant de valoriser un bloc d’énergie résultant d’un effacement de consommation ; ce produit doit être parfaitement fongible avec les produits échangés sur les marchés de l’énergie.
La fongibilité implique le caractère interchangeable des produits vu d’un acheteur potentiel ; il doit ainsi être équivalent pour ce dernier d’acheter un bloc auprès d’un producteur ou d’un opérateur d’effacement. Dans le cas contraire, cela signifierait que les deux produits possèdent des caractéristiques essentielles différentes et qu’ils ne peuvent donc à ce titre être échangés sur le même marché. Une valorisation différente devrait alors être envisagée.
La valorisation explicite des effacements de consommation sur un marché spécifique constitue une autre option d’architecture de marché, qui n’est pas envisagée au titre des règles « NEBEF ». Cette option consiste à ce que les opérateurs d’effacement valorisent les effacements qu’ils ont mis en œuvre, mais non pas l’énergie que cet effacement de consommation a mis à disposition du système électrique ; elle est en cela similaire, sur le principe, au marché des garanties d’origine (c’est le caractère renouvelable d’une production qui est valorisé, pas la production d’énergie proprement dite – celle-ci demeurant valorisée sur le marché de l’énergie). En l’absence d’acheteurs obligés dans le cadre d’un mécanisme de soutien mis en place par les pouvoirs publics, un tel schéma de valorisation des effacements n’a en revanche que peu de chance de prospérer. 

Rôle des opérateurs d’effacement
L’approche retenue lors des travaux sur les « effacements au service du marché » consiste à reconnaître explicitement le rôle de l’opérateur d’effacement, et à faire peser sur lui une partie des droits et obligations prévus par les règles « NEBEF ». Une telle approche est compatible avec la participation directe de certains consommateurs (en tant qu’opérateurs d’effacement), mais reconnaît que nombreux d’entre eux (notamment consommateurs domestiques et petits industriels) n’ont pas vocation à intervenir directement sur les marchés de l’énergie en assumant la complexité sous-jacente mais plutôt à participer de manière indirecte en déléguant cette tâche à un agrégateur d’effacement. 
De ce fait, les dispositions « NEBEF » sont construites autour de la notion d’opérateur d’effacement.
Leur objet est, précisément, de permettre à un opérateur d’effacement de valoriser dans son bilan de RE (au même titre qu’une injection physique sur la zone de réglage française, qu’un import ou qu’un achat de bloc d’énergie) la mise à disposition d’énergie résultant de l’activation des effacements qu’il pilote. Les règles doivent ainsi organiser les relations entre les opérateurs d’effacement, les fournisseurs des sites, ainsi que les RE qui leurs sont associés.
Les règles NEBEF doivent organiser les relations entre un opérateur d’effacement, le fournisseur des sites effacés, et le RE auquel ce fournisseur est associé. 

Positionnement par rapport à une autre architecture de marché
Le caractère structurant des principes détaillés ci-dessus peut être apprécié par comparaison avec une autre architecture de marché, évoquée lors des travaux du CURTE en 2010[footnoteRef:2] mais qui n’a pas fait l’objet d’investigations complémentaires par le groupe de travail « effacements au service du marché ». Cette architecture de marché consiste à autoriser tout consommateur à revendre à d’autres acteurs sur les marchés tout ou partie de l’énergie pour laquelle il s’est approvisionné auprès de son fournisseur, en mettant en place les conditions par lesquelles la facturation du consommateur peut se faire sur la base d’une consommation mesurée corrigée de l’effacement. [2:  Voir les conclusions du GT, animé par un représentant de l’UNIDEN, sur http://clients.rte-france.com/lang/fr/visiteurs/services/actualites.jsp?id=9452&mode=detail] 

Ce dernier schéma est donc basé sur :
· une valorisation implicite de l’effacement, et non explicite (cela permet d’éviter la mise en place d’un processus de certification des effacements) ;
· la mise en place d’un système de droits et obligations portant sur les consommateurs, qui peut éventuellement en déléguer une partie à un opérateur d’effacement (il n’existe pas de relation contractuelle directe entre l’opérateur d’effacement et le fournisseur) 
Il permet d’éviter une partie des difficultés techniques et juridiques associées à la mise en place d’une architecture de marché valorisant de manière explicite les effacements. Toute l’énergie injectée par le fournisseur peut en effet faire l’objet d’une facturation, et l’effacement n’a pas d’impact pour le responsable d’équilibre concerné puisque la consommation consommée par le client est corrigée de l’effacement. Ainsi, le fait que le client consomme lui-même l’énergie ou la revende à un tiers sur un marché, est absolument neutre pour le fournisseur et le RE qui lui est lié. 
Ce schéma de valorisation fonctionne d’ores et déjà dans deux cas particuliers (celui où le fournisseur est également opérateur d’effacement, celui où le consommateur s’approvisionne directement sur le marché de gros). 
Hors de ces situations, des difficultés de nature technique, fiscale et réglementaire empêchent néanmoins sa mise en œuvre :
· compte tenu de la réglementation en vigueur, la facturation des consommateurs sur la base d’une consommation différente de celle mesurée peut être source de difficultés juridiques, notamment pour les consommateurs approvisionnés au TRV ;
· le calcul de la consommation corrigée de l’effacement pose un certain nombre de difficultés techniques ;
· les tarifs de fourniture n’intègrent pas nécessairement la dimension économique liée à la valorisation des effacements de consommation, ce qui peut résulter à court terme en des distorsions économiques qu’il convient d’analyser.
De plus, ce schéma implique de faire porter au consommateur la complexité sous-jacente à l’intervention sur les marchés de l’énergie (retraitement de la courbe de consommation, etc.). Il est donc peu adapté à la délégation de cette responsabilité à des agrégateurs, qui constitue néanmoins une tendance de fond.
Ceci explique qu’il n’ait pas été étudié à ce stade.

Conclusion
Les règles précisées dans le présent document décrivent l’une des architectures de marché envisageables pour valoriser les effacements de consommation. Elles sont basées sur les trois caractéristiques fondamentales suivantes : une valorisation explicite des effacements de consommation, sur le marché de l’énergie, par l’intermédiaire d’opérateurs d’effacement au rôle explicitement reconnu. Ces options entraînent des conséquences lourdes en termes de régulation, et conduisent notamment à la nécessité de certifier l’existence des effacements de consommation et à celle d’organiser précisément les relations entre opérateurs d’effacement et fournisseurs, ainsi qu’entre les RE qui leurs sont associés.
RTE souhaite recueillir l’avis des acteurs de marché sur les éléments suivants :
· considérez-vous que cette architecture de marché soit, sur ses principes, celle qu’il convient de mettre en œuvre à ce stade ?
· si non, quelle architecture de marché respectueuse des principes fondamentaux de régulation du système électrique français considérez-vous envisageable d’étudier en vue d’une mise en œuvre rapide conformément aux objectifs rappelés dans la section A du présent document ?
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Les discussions du groupe de travail « effacements au service du marché » du premier semestre 2012 ont permis d’échafauder une architecture institutionnelle reposant sur la notion de « transfert de bloc » entre le responsable d’équilibre d’un fournisseur intégrant à son périmètre des sites de consommation d’une part (RE A), et le responsable d’équilibre d’un opérateur d’effacement d’autre part (RE B). Les principes retenus visent à permettre à l’opérateur d’effacement de valoriser sur le marché un bloc d’énergie correspondant à la puissance effacée sur le périmètre du RE A.
C’est sur les conditions permettant cette valorisation « explicite » à l’initiative de l’opérateur d’effacement (RE B) que portent les présentes règles. Celles-ci doivent alors définir de manière précise :
· les modalités d’affectation d’un bloc d’énergie correspondant à l’effacement dans le périmètre de RE B ;
· les modalités de traitement du périmètre de RE A pour l’énergie effacée.

Affectation de l’énergie résultant de l’effacement au périmètre de RE de l’opérateur d’effacement
L’affectation de l’énergie effacée au périmètre de RE de l’opérateur d’effacement (RE B) implique tout d’abord de caractériser précisément l’incrément d’énergie mis à disposition du système électrique par le biais de l’effacement. Il en résulte le besoin de mettre en place les modalités attestant de la réalité de l’effacement et mesurant précisément l’énergie qui en résulte (voir « troisième principe ». 
Les présentes règles doivent permettre d’affecter comme injection au périmètre du RE B un bloc correspondant à la mise à disposition d’énergie résultant de l’activation des effacements pilotés par ce dernier. 

Conséquences en termes de traitement du périmètre de RE du fournisseur des sites
Afin de neutraliser l’impact d’une telle affectation sur l’équilibre du système électrique, il est nécessaire que l’énergie affectée en injection au périmètre de RE de l’opérateur d’effacement (RE B) soit dans le même temps considérée comme un soutirage du périmètre du fournisseur (RE A). 
Ce principe résulte tout d’abord d’une nécessité purement comptable : en l’absence de ce traitement, l’énergie serait comptabilisée deux fois dans les bilans des RE (comme injection pour le RE B et comme réduction du soutirage du RE A). Ceci engendrerait un différentiel entre la somme des bilans des RE et l’écart du système, ce qui ne permettrait plus d’assurer la conformité entre les transactions financières et les injections/soutirages physiques. Ainsi l’incitation financière à l’équilibrage des bilans par les RE mise en place via le dispositif RE ne contribuerait plus à l’équilibre du système. 
Ce principe résulte également des principes structurants rappelés au paragraphe précédent, et notamment de la volonté de valoriser les effacements sur les marchés de l’énergie. Un effacement de consommation ne peut résulter en une mise à disposition d’énergie susceptible d’être valorisée sur les marchés que s’il n’est pas compensé par une diminution équivalente des quantités injectées sur le système. La correction du périmètre du RE A consistant en l’ajout d’un soutirage correspondant au bloc d’effacement valorisé par le RE B permet d’atteindre cet objectif, en préservant l’incitation du RE A à injecter les quantités d’énergie correspondantes. 

Illustrations des impacts sur le bilan agrégé des responsables d’équilibre
Le déséquilibre introduit sur la correspondance entre le bilan agrégé des responsables d’équilibre et l’écart global du système est illustré dans les figures suivantes  représentant un système comprenant 3 responsables d’équilibres (RE A, RE B, plus un autre RE [RE C] susceptible d’utiliser un achat auprès de RE B pour équilibrer son périmètre plutôt qu’une injection) :
· situation 1 : le RE A ne modifie pas ses injections en réponse à l’effacement sur son périmètre et est donc est « long » en énergie c’est-à-dire en situation d’écart positif ; pourtant dans le même temps le système électrique reste équilibré toutes choses étant égales par ailleurs. Si la situation demeure inchangée jusqu’au temps réel, le RE A devra alors être rémunéré pour son écart positif alors même qu’aucun autre RE ne sera en écart (cela se traduira en pratique par un déséquilibre du compte ajustements-écarts, à la charge collective des responsables d’équilibres) ; 
· situation 2 : le RE A modifie ses injections en réponse à l’effacement sur son périmètre et n’est donc pas en situation d’écart, mais c’est alors le système électrique qui est en déséquilibre (les soutirages dépassent les injections) alors que tous les acteurs sont équilibrés. Si la situation demeure inchangée jusqu’au temps réel (ce qui est possible, tout les acteurs étant parfaitement équilibrés), RTE devra alors intervenir pour rétablir l’équilibre global du système en activant une offre d’ajustement, laquelle ne sera compensée par aucun paiement d’écarts négatifs  (cela se traduit en pratique par un déséquilibre du compte ajustements-écarts, à la charge collective des responsables d’équilibres).
En l’absence de retraitement du périmètre de RE A, celui-ci serait incité à réduire son injection afin de ne pas être en situation d’écart, ce qui annihilerait pour le système l’effet de l’effacement. Une telle situation serait inacceptable pour le bon fonctionnement du système électrique, voire dangereuse à terme pour la sûreté du système si les volumes concernés deviennent importants. 
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[bookmark: _Ref333871529]Figure 1 – Impact sur les bilans agrégés des RE d’un effacement valorisé sur le périmètre de RE B sans retraitement du périmètre de RE A
Il est donc nécessaire pour l’équilibre du système de procéder à un retraitement du périmètre de RE A pour y intégrer le bloc effacé par l’opérateur d’effacement (RE B) comme un soutirage d’énergie (cf. situation 2). 
RTE propose de qualifier de « NEBEF » la transaction qui résulte simultanément en l’affectation (i) au périmètre du RE A d’un bloc au titre des soutirages d’énergie et (ii) au périmètre du RE B d’un bloc au titre des injections d’énergie.
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Figure 2 - Impact sur les bilans agrégés des RE d’un effacement valorisé sur le périmètre de RE B avec retraitement du périmètre de RE A par l’intermédiaire d’une NEBEF
Du point de vue du système électrique pris dans son ensemble, ce retraitement ne nécessite même pas que l’énergie effacée soit réelle et bien caractérisée. Un effacement même fictif, à condition que l’énergie soit simultanément affectée en injection au RE A et en soutirage au RE B, n’engendre pas de déséquilibre pour le système électrique (cf. situation 3). 
Il en résulte néanmoins des conséquences financières pour les acteurs impactés, ce qui rend nécessaire la mise en place de modalités pour attester la réalité de l’effacement dans le but de donner confiance aux acteurs dans le caractère efficace et juste du mécanisme (voir § 4 de la présente section).
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[bookmark: _Ref333871540][bookmark: _Ref333871550]Figure 3 - Impact sur les bilans agrégés des RE d’un « effacement fictif »  valorisé sur le périmètre de RE B avec retraitement du périmètre de RE A par l’intermédiaire d’une NEBEF
Conclusion
En résumé, le dispositif NEBEF proposé par RTE constitue à la fois :
· un moyen d’affecter aux bilans énergétiques de RE A et RE B un bloc correspondant à l’énergie effacée par l’intermédiaire de l’opérateur d’effacement, énergie qui va permettre au RE C d’alimenter ses clients et être rémunéré par eux pour l’énergie consommée ;
· un moyen d’inciter le RE A à maintenir ses injections à hauteur du bloc intégré comme injection au périmètre de RE B et considéré comme cédé par RE A, de façon à assurer que l’effacement pratiqué conduit bien à une mise à disposition d’énergie pour le système. 
RTE propose que le bloc correspondant à l’énergie mise à disposition du fait de l’activation de l’effacement à l’initiative l’opérateur d’effacement puis commercialisée par ce dernier prenne la forme d’une NEB-Effacement (NEBEF) entre RE A et RE B permettant de : 
· déduire du périmètre du RE des sites dont la consommation est effacée un bloc correspondant à la consommation effacée, certifiée selon les principes exposés au « troisième principe », de façon à neutraliser l’impact de celui-ci ;
· inclure dans le périmètre de l’opérateur d’effacement, qui doit avoir la qualité ou être rattaché à un responsable d’équilibre, un bloc correspondant à l’énergie effacée. Ce dernier pourra ensuite la commercialiser sur le marché à sa guise. Le bloc représente l’énergie injectée par le fournisseur des clients effacés et pouvant servir à alimenter les clients de tout autre acteur de marché. 

Relations entre l’opérateur d’effacement, le fournisseur des sites effacés et leurs RE respectifs
Le principe de la « NEBEF » exposé ci-dessus a servi de base aux travaux du GT « effacements au service du marché » menés entre mars et juillet 2012. 
La mise en place d’une NEBEF induit des conséquences financières sur le fournisseur - RE A, dont les sites sont effacés. Elle est en effet comptabilisée comme une vente, et le conduit donc à devoir équilibrer son portefeuille par des entrants (injections, achats, imports). Elle doit donc être accompagnée par la définition d’un cadre régissant les relations entre le RE A et le RE B. 
Le premier régime institutionnel étudié par le groupe de travail « effacements au service du marché » reposait sur un accord bilatéral entre responsables d’équilibre qui possèderait les propriétés suivantes : 
· l’accord global entre RE A et RE B porterait sur les conditions générales d’activation des offres, aucune clause spécifique n’étant imposée afin de garantir aux acteurs la liberté contractuelle sur les conditions économiques de valorisation des effacements. L’existence de l’accord serait simplement notifiée à RTE pour autoriser la participation à l’effacement ;  
· l’activation des effacements serait en revanche automatique une fois l’accord global conclu, et ne dépendrait pas ainsi d’un accord systématique au cas par cas qui briderait par une trop grande rigidité le potentiel de développement des acteurs intéressés pour se développer sur ce segment.
Ce régime a été proposé par RTE comme base de discussion dès la première réunion du groupe de travail en mars 2012. Il possède deux caractéristiques notables :
· d’une part, il offre aux responsables d’équilibre, et donc aux fournisseurs, la faculté de s’opposer à la participation aux mécanismes de marché des sites intégrés à leur périmètre ;
· d’autre part, il constitue le support à la mise en place d’une rémunération du fournisseur associé à RE A pour ses injections, sans préjuger de la forme de cette rémunération.
La validité de ce régime, et notamment de la première caractéristique mentionnée ci-dessus, doit être étudiée à la lumière de l’avis rendu par l’Autorité de la concurrence le 26 juillet 2012 sur le projet de règles RE/MA. En avril 2012, l’Autorité a en effet été amenée à examiner la conformité au droit de la concurrence d’une disposition du projet de règles RE/MA mis en consultation fin février 2012 généralisant aux opérateurs d’effacement diffus l’accord de rattachement prévu à la section 1 des règles. Elle a considéré que ce régime était assimilable à un système d’agrément dont l’obtention constituerait un préalable indispensable pour les opérateurs d’effacement à valoriser une offre (en l’occurrence d’ajustement), et qu’il pourrait en conséquence être contraire au droit communautaire. Dans cet avis, c’est bien la faculté pour un fournisseur étant dans la situation du « RE A » à restreindre l’accès au MA à des sites de consommation intégrés à son périmètre mais pouvant participer à l’ajustement sous l’égide d’un agrégateur de type « RE B », qui a été considérée comme susceptible d’être contraire au droit de la concurrence. 
L’Autorité ne s’est en revanche pas prononcée sur les sous-jacents économiques de cet accord et sur la légitimité d’une rémunération du fournisseur. RTE considère, premièrement, que les conséquences de l’avis de l’Autorité de la concurrence du 26 juillet doivent être intégrées dans les travaux en cours sur « l’effacement au service du marché ». Un régime octroyant à certains acteurs la possibilité de s’opposer à la participation de sites de consommation aux mécanismes de marché doit donc être proscrit. 
Ceci plaide pour une reconnaissance « positive », dans l’ensemble des règles d’organisation du secteur, du rôle des opérateurs d’effacement, de leurs droits et de leurs obligations. En conséquence, les dispositions en vigueur dans le cadre de NEBEF devront permettre une concurrence équitable entre fournisseurs d’énergie et les opérateurs d’effacement. Il n’apparaît donc pas envisageable, pour RTE, de maintenir l’accord préalable du RE comme fondement aux présentes dispositions. 
RTE estime en revanche légitime que les fournisseurs injectant sur le système électrique les quantités d’énergie non-consommées par les consommateurs rattachés à leur périmètre mais valorisées sur les marchés de l’énergie par le RE B et donc consommées réellement par d’autres utilisateurs du réseau, soient rémunérés pour cela.
En effet, la NEBEF apparaît assimilable à un transfert d’énergie entre deux parties, qui doit donner lieu à rémunération (dans l’exemple ci-dessus, les clients du fournisseur associé au RE C – dont les compteurs vont « tourner » avec l’énergie produite ou achetée par RE A – vont bien rémunérer leur fournisseur pour l’énergie qu’ils consomment). Cette rémunération ne procède, dans ce cadre, aucunement d’une « indemnisation » pour une perte d’opportunité, mais bien du paiement d’un service (injecter de l’énergie) effectivement fourni.
La rémunération décrite ci-dessus pourrait prendre de nombreuses formes qui n’ont pas fait l’objet d’analyses économiques précises et n’ont pas été partagées dans le cadre de la concertation, du fait de l’incertitude juridique créée par la décision du Conseil d’Etat du 3 mai 2011. 
Or, dans le silence des textes, RTE s’interroge sur les moyens légaux de mettre en œuvre cette rémunération pour les règles « NEBEF ». 
Pour autant, RTE s’interroge tout autant sur la faisabilité juridique d’un régime qui imposerait aux fournisseurs la responsabilité d’intégrer dans leur périmètre de RE un bloc d’énergie non consommée par leurs clients, sans qu’aucune rémunération n’en découle.
Cette incertitude juridique est d’autant plus préoccupante que les quantités éligibles dans le cadre des présentes règles sont sans commune mesure avec celles échangés dans le cadre du mécanisme d’ajustement, et que les conséquences financières pour les opérateurs concernés sont donc très importantes. Il apparaît donc à ce stade difficile de déterminer quel régime juridique pourrait être mis en place pour « NEBEF 1 ». 
RTE souhaite donc recueillir l’opinion des acteurs sur les points suivants :
· partagez-vous l’avis de RTE selon lequel l’avis de l’Autorité de la concurrence du 26 juillet 2012 rendrait caduc le régime d’accord du RE envisagé dans le GT « effacements au service du marché », ou êtes-vous d’avis que la valorisation d’une NEBEF doit procéder de l’accord ex-ante du responsable d’équilibre ?  
· considérez-vous qu’il existe, dans l’état actuel des textes, une possibilité juridique de mettre en place une rémunération de l’énergie cédée dans le cadre de la NEBEF, indépendamment de l’accord du RE précédemment envisagé ? 
· estimez-vous qu’il existe des obstacles de nature juridique à la mise en place d’un régime dans lequel les soutirages du périmètre d’un RE donné seraient retraités en fonction des quantités d’énergie correspondant à un effacement de consommation ?

[bookmark: _Ref333502829]Certification du caractère effectif des effacements de consommation valorisés sur les marchés de l’énergie
A la suite du rapport Poignant-Sido sur la maîtrise de la pointe de consommation en électricité, des travaux sur les effacements de consommation se sont déroulés dans le cadre du CURTE (voir par exemple la synthèse des travaux du groupe de travail « segmentation et valorisation des effacements de consommation »[footnoteRef:3]). [3:  Synthèse accessible au https://clients.rte-france.com/htm/fr/offre/telecharge/inter_actu/synthese_segmentation_valorisation_effacements.pdf] 

Dans le prolongement de ces travaux, on peut définir l’effacement de consommation sur un site comme une réduction de la puissance électrique appelée à son point de raccordement pendant une durée donnée, en réponse à sollicitation externe. La caractérisation d’un effacement de consommation nécessite donc :
· l’identification d’un signal externe susceptible de déclencher l’effacement ;
· la constatation d’une modification du comportement du site de consommation ;
· la mise en évidence d’un lien de causalité entre la réception du signal et la baisse de consommation.
Lors des travaux du GT « effacements au service du marché » au premier semestre 2012, la nécessité de garantir la réalité des effacements valorisés sur le marché a été abondamment soulignée. Un effacement de consommation ne saurait en effet correspondre à une simple « non consommation », telle par exemple que l’arrêt programmé pour maintenance d’un site industriel. Dans le cas contraire, des « effacements fictifs » pourraient être valorisés sur les marchés indépendamment de leur réalité physique, ce qui pourrait conduire à léser certaines des parties aux transactions. 
Dans la situation 3 exposées dans à la Figure 3 p. 19 ci-dessus, le RE A est contraint pour équilibrer son périmètre d’augmenter son injection pour compenser une NEBEF qui est adossée à un effacement fictif. En termes financiers, cette situation est différente de celle où l’effacement serait réel et l’injection du RE A inchangée par rapport à la situation sans effacement. En effet, les coûts d’injection et les recettes de soutirage diffèrent selon les situations d’effacement réel et fictif. Ainsi il est possible qu’un préjudice (ou éventuellement un bénéfice) pour le RE A soit engendré par le caractère fictif de l’effacement.
Afin d’éviter tout préjudice pour le RE A du fait du caractère fictif de l’effacement, la NEBEF sera retraitée ex-post en fonction de la réalité constatée de l’effacement. Le modèle mis en place n’est donc pas seulement « déclaratif », mais adossé à un contrôle physique des effacements valorisés.
Il importe donc de mettre en place des modalités qui garantissent, premièrement, que l’effacement de consommation est bien spécifiquement imputable au changement de comportement mis en œuvre sur réception du signal mentionné au précédent paragraphe et, deuxièmement, que cet effacement de consommation a bien eu lieu. 
Les effacements de consommation valorisés au titre des présentes règles devront donc faire l’objet d’un processus assimilable à une certification :
· les conventions servant à établir le caractère effectif de l’effacement devront faire partie des règles approuvées par la CRE à l’issue du processus de concertation ;
· un organisme indépendant devra garantir à l’ensemble des intervenants que les règles établies sont bien respectées. 
La mise en place d’un tel processus présente des points de convergence, sans y être totalement assimilable, avec travaux au programme pour la certification des effacements dans le cadre du mécanisme de capacité prévu par la loi NOME. 
Dans le prolongement de la mission de certification des garanties de capacités reconnue au gestionnaire du réseau public de transport à l’article L. 321-16 du code de l’énergie, il apparaît opportun de confier à RTE ce rôle de certification des effacements de consommation, selon des modalités élaborées en concertation avec les acteurs de marché et mises en œuvre avec le concours des gestionnaires de réseau public de distribution. 
Garantir le caractère effectif d’effacements de consommation activés bien en amont de la livraison de l’énergie présente des enjeux très forts, qui ne doivent pas être sous-estimés. Aussi la mise en place de conventions et méthodes robustes de contrôle du réalisé revêt-elle une importance capitale. Dans le cas où de telles méthodes ne pourraient pas être établies et s’appuyer sur un consensus large des différentes parties prenantes, il apparaît délicat d’envisager la mise en place d’un régime pérenne pour la valorisation des effacements sur les marchés hors du seul mécanisme d’ajustement (où ces problématiques se posent avec une moindre acuité).  
Les travaux en cours au sein du groupe de travail « contrôle du réalisé » de la CAM ont permis de recenser un premier panel de méthodes de contrôle du réalisé, et d’identifier des méthodes privilégiées. Ces méthodes consistent à déterminer du volume effacé/devant faire l’objet d’un échange d’énergie en fonction de la comparaison entre la consommation réelle et une « consommation de référence » pouvant être déterminée de diverses manières (courbe de référence établie par un gestionnaire de réseau, prévision de consommation, etc.). D’autres méthodes sont également envisageables.
La définition des méthodes de certification des effacements devra prévoir une participation active des gestionnaires de réseau de distribution. Les travaux à mener durant la phase « NEBEF 1 » permettront de déterminer les modalités afférentes et de préciser le rôle des GRD concernés.
RTE propose que la phase « NEBEF 1 » des présentes règles soit l’occasion de mettre en œuvre ces méthodologies et d’en tirer un retour d’expérience. Cette période pourra voir coexister différentes méthodes de contrôle du réalisé « certifiées » à des fins de test et de validation (une seule faisant foi pour les aspects contractuels), en cohérence avec les objectifs et la méthode mentionnés dans la section B des présentes dispositions. Ces méthodes évolueront pour le passage à la phase « NEBEF 2 » selon les conclusions finales du GT « contrôle du réalisé ».
RTE considère que la confiance des acteurs envers la réalité des effacements et la répartition temporelle des volumes d’énergie ne pourra être obtenue sans qu’une tierce partie aux opérateurs d’effacement et aux RE-fournisseurs n’assure le rôle de certification des effacements, sur la base de méthodes et conventions élaborées à l’issue de la concertation et approuvées par la CRE. Ces méthodes de certification intègreront la dimension « capacité » des effacements en application de l’article L. 321-16 du code de l’énergie.
RTE propose que les travaux relatifs à la certification des effacements soient menés selon le calendrier suivant
· durant la phase « NEBEF 1 », certaines méthodes de contrôle du réalisé discutées en GT « contrôle du réalisé » seront mises en œuvre, et notamment la méthode basée sur une prévision de consommation ou une courbe de référence. Dans le même temps, les contours possibles de la mission de certification (principes, données, économie générale de l’activité, participation des gestionnaires de réseau public de distribution, modes de financement) seront établis ;
· durant la phase « NEBEF 2 », les effacements seront formellement certifiés, selon des dispositions potentiellement simplifiées ;
· durant la phase « NEBEF 3 », les effacements seront certifiés par RTE qui assumera les responsabilités afférentes.
RTE souhaite en outre recueillir l’avis des acteurs sur plusieurs points concernant la mise en œuvre du contrôle du réalisé (voir section D).

Collecte des données et confidentialité des informations transmises par les opérateurs d’effacement, les fournisseurs et les responsables d’équilibre
Entre 2007 et 2011, l’essentiel du travail de concertation entrepris au sein des groupes de travail relevant de la CAM a porté sur le modèle économique de valorisation des effacements, et notamment des effacements diffus.
Ces travaux n’ont pas permis d’enregistrer des progrès significatifs sur les autres chantiers identifiés. Il ressort ainsi de la consultation organisée en mars 2012 par RTE sur les règles RE/MA que le régime de partage des données qui sert de base à la maîtrise des périmètres d’équilibre impactés par des ajustements sur sites profilés n’est pas suffisamment abouti et que des doutes entourent sa faculté d’être appliqué à court terme faute d’une clarification respective des responsabilités en matière de transfert de données.
La mise en place opérationnelle des NEBEF rend nécessaire la connaissance par RTE des RE des sites participant aux effacements au service du marché, afin de mettre en œuvre le principe visé au § 2 (affectation des flux et traitement du périmètre de RE A et de RE B).
Un régime encadrant la transmission des données nécessaires à la bonne affection des flux doit donc être mis en place au titre des présentes règles.
Transmission des données entre opérateurs d’effacement et gestionnaires de réseau
Les travaux menés depuis 2007 sur cette question ont conduit à privilégier l’identification des sites sous la forme de leur numéro de PDL (point de livraison). Pour mémoire, les règles transitoires de 2007 attribuent aux opérateurs d’effacement diffus la responsabilité de transmettre à RTE « la liste des caractéristiques des sites constituant l’EDA expérimentale, par GRD : n° de PDL, puissance souscrite, puissance maximale effaçable, type de relève ». Les règles RE/MA mises en consultation en mars 2012 prévoyaient de la même façon de mettre à la charge des opérateurs d’effacement la collecte des PDL auprès des sites de consommation avec lesquels ils entretiennent une relation commerciale, charge aux opérateurs de réseau d’en déduire ensuite le RE d’appartenance desdits sites pour permettre à RTE de procéder au traitement des périmètres de RE. 
Certains opérateurs d’effacement ont depuis fait état du coût que représenterait pour eux la collecte de ces informations auprès de leurs clients. Ils demandent plutôt à utiliser la base de données tenue par les GRD et mise à disposition des fournisseurs dans le cadre du contrat GRD-F afin d’y déterminer le numéro de PDL. Des travaux bilatéraux entre opérateurs d’effacement et gestionnaires de réseau de distribution ont été initiés, mais la réglementation rend difficile la conclusion d’accords entre acteurs d’ajustement et GRD permettant la transmission des PDL. Les informations concernant le n° de PDL ou l’identité du RE sont en effet jugées confidentielles par les GRD. 
Ce régime devra en revanche être précisé et fondé sur des bases juridiques solides, notamment sur les évolutions possibles du décret n°2001-630 du 16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d'électricité (décret « ICS ») pour la phase « NEBEF 2 ». 
Il devra également présenter une rationalité économique et faire peser sur les opérateurs pouvant mettre les données à disposition aux moindres coûts la responsabilité de fournir ces données, quitte à prévoir un financement de la part des opérateurs qui en bénéficieront. Cette question devra faire l’objet d’un examen en GT « participation des capacités RPD aux mécanismes de marché ». 
Protection du caractère commercialement sensible des données
Deuxièmement, certaines des données visées par les règles NEBEF présentent pour certains acteurs un caractère commercial sensible. Comme rappelé dans la section précédente, les opérateurs d’effacement et les RE-fournisseurs doivent être considérés comme étant en situation de concurrence (voir avis rendu le 26 juillet 2012 par l’Autorité de la concurrence). Il n’est donc pas envisageable de demander aux premiers de transmettre aux seconds des données relevant du secret commercial (ou inversement), quand bien même un tel échange d’information serait par ailleurs fondé sur le plan technique. Notamment, il n’apparaît pas opportun d’informer le fournisseur de l’identité de l’opérateur d’effacements actifs sur ses sites au titre des NEBEF. 
Les gestionnaires de réseau public sont en revanche, au titre de leurs missions de service public, légitimes à pouvoir recueillir ces informations. L’accroissement de leur implication dans les transferts de données entre acteurs doit donc être envisagé, dans le prolongement du rôle de certification des effacements visé au « troisième principe ». 
Les données nécessaires à l’organisation technique de l’affectation des blocs devront donc faire l’objet d’un travail de recensement exhaustif, permettant d’apprécier leur caractère confidentiel ainsi que la légitimité du RE-fournisseur à les connaître, et de préciser leur circuit de transmission.
Au regard des éléments précédents, RTE considère ainsi que le régime pérenne de transfert des données doit posséder les caractéristiques suivantes :
· la responsabilité de collecter les informations doit être placée sur les opérateurs disposant de l’accès le moins coûteux à ces données, sans préjuger du type de financement associé (on pourrait imaginer que les données soient collectées par les gestionnaires de réseau mais qu’un financement soit prévu pour les opérateurs bénéficiant de ces données) ;
· les gestionnaires de réseau doivent servir d’interface entre les RE et opérateurs d’effacement / sites de consommation afin de garantir l’équité du terrain de jeu entre opérateurs concurrents. 
RTE propose à cet effet :
· que la collecte des données manquantes puisse s’établir, partout où c’est possible et de manière pragmatique, sur la base des conventions bilatérales entre GRD et opérateurs d’effacement pour la phase « NEBEF 1 » ;
· que les règles restreignent dès la phase « NEBEF 1 » le flux d’information entre opérateurs d’effacement et RE à des données agrégées par l’intermédiaire des gestionnaires de réseau ;
· que le GT « participation aux mécanismes de marché des capacités raccordées aux RPD » instruise la mise en place d’un régime pérenne pour la phase « NEBEF 2 » plaçant sur les opérateurs disposant le plus facilement de l’information la responsabilité de la fournir (et en prévoyant le financement associé s’il s’agit d’un gestionnaire de réseau).

Statut, contrôle et certification des données fournies par les opérateurs d’effacement 
Le code de l’énergie confie au gestionnaire du réseau public de transport et aux gestionnaires des réseaux de distribution (respectivement aux articles L. 321-14 et L. 322-8) la responsabilité de procéder aux comptages nécessaires à l’exercice de leurs missions. L’utilisation des données permettant de  déterminer du caractère effectif des effacements de consommation ressortit donc, selon les textes législatifs en vigueur, aux missions exclusives des gestionnaires de réseau. 
Dans de nombreux cas, ces données peuvent être issues des systèmes métrologiques des gestionnaires de réseau : elles doivent donc faire foi, à l’exclusion de toute autre. 
Néanmoins, certains sites de consommation raccordés aux réseaux de distribution ne sont pas aujourd’hui équipés des installations de comptage permettant de collecter la chronique précise de la puissance consommée. Le déploiement des compteurs communicant remédiera à terme à cette situation, mais, dans l’intervalle, la participation de ces sites (dits « profilés ») aux mécanismes de marché ne peut se baser sur les données issues des gestionnaires de réseau. 
Ce constat peut conduire soit à restreindre l’éligibilité aux présentes dispositions (seuls les sites disposant de systèmes de comptages télé-relevés pourraient participer), soit à préciser un régime dérogatoire pour ces sites dans l’attente de la généralisation de systèmes de comptage évolués sur tous les sites de consommation. RTE considère que cette dernière option doit être privilégiée, dans la lignée des efforts entrepris dès 2007 pour permettre la participation des sites profilés à l’ajustement. 
Pour leurs propres besoins, les opérateurs d’effacement mesurent, collectent et utilisent en effet des données par l’intermédiaire des équipements installés sur les sites des installations afin de réduire la consommation sur réception d’un signal. Ces données, qui existent déjà et peuvent être mises à disposition sans coût ni délai supplémentaire, peuvent être utilisées pour attester de la réalité de l’effacement pourvu qu’elles présentent la qualité suffisante et soient mises à disposition des organismes en charge d’effectuer le contrôle du réalisé. Ceci n’est envisageable que si leur utilisation fait l’objet d’un encadrement précis.
L’utilisation des données produites par les opérateurs d’effacement a fait l’objet de travaux au second semestre 2009 dans le cadre du CURTE. En application de la délibération de la CRE du 9 juillet 2009 et après concertation avec les acteurs, RTE a transmis le 31 décembre 2009 à la CRE une note d’orientation intitulée « apporter de la confiance dans les données fournies par les opérateurs d’effacement diffus » et détaillant les principes pouvant être déclinés dans les règles (utilisation des données des opérateurs d’effacement sans validation des gestionnaires de réseau de distribution, utilisation de la sortie télé-information du compteur du GRD, mise en place d’audits processus et qualité, contrôle par des mesures parallèles).
Certains de ces principes ont fait l’objet d’une première déclinaison, au sein des règles RE/MA mises en consultation au printemps 2012 (notamment le principe d’un audit), marquant une première avancée par rapport au régime mis en place par les règles expérimentales de 2007 sur l’ajustement diffus. Néanmoins, les contributions reçues lors de cette consultation ainsi que les discussions menées en groupe de travail « effacements au service du marché » montrent que le sujet n’est pas considéré comme réglé par de nombreux acteurs. Notamment, les modalités et les conséquences d’un audit sont considérées par certains acteurs comme insuffisamment détaillées).
Régulièrement, la nécessité qu’un organisme tiers prenne la responsabilité de garantir la fiabilité de ces données fournies par les opérateurs d’effacement (par la délivrance d’un agrément) est ainsi évoquée. Il convient de noter que l’instauration d’un tel régime irait au-delà des conclusions du document précité transmis à la CRE en décembre 2009, puisque celles-ci consistent à définir les moyens « d’apporter de la confiance » mais laissent in fine aux opérateurs d’effacement la responsabilité de la qualité des données vis-à-vis des responsables d’équilibre. Il n’existe donc pas de consensus sur la mise en place d’un tel régime. 
RTE considère que la question du contrôle des données constitue bien un sujet en soi, distinct de la question de la certification des effacements et du contrôle du réalisé, et que l’augmentation du périmètre couvert par les présentes règles justifie un réexamen de la question. Les données en question ont ainsi vocation à servir à la correction des courbes de charge des RE, à la reconstitution des flux et à la facturation des écarts, et il est légitime que des assurances soient apportées aux acteurs de marché sur le caractère représentatif des données utilisées et ayant un impact sur eux. 
Selon cette logique, il sera opportun de développer et préciser les modalités de contrôle (audit, contrôle statistique par échantillonnage), voire de mettre en place un système de certification des données fournies par les opérateurs d’effacement pour les seules données ne pouvant être fournies par les systèmes métrologiques des gestionnaires de réseau de distribution. Ce système de certification serait naturellement placé, selon des modalités à définir, sous l’égide des gestionnaires de réseau du fait des missions qui leur sont imparties par la loi. Il serait progressivement remplacé par les données issues des systèmes de comptage des gestionnaires de réseau de distribution une fois que celles-ci seront disponibles. La mise en œuvre de la certification des données nécessiterait une clarification des responsabilités afférentes, pour les opérateurs d’effacement comme pour les gestionnaires de réseau. 

RTE propose de mettre en place un régime de certification/contrôle des données, décliné de la manière suivante :
· la phase « NEBEF 1 » sera assise sur le régime de contrôle des données mis en œuvre dans le projet de règles RE/MA mis en consultation en mars 2012 (utilisation des données issues des systèmes de comptage des gestionnaires de réseau partout où c’est possible, mise en place d’audits et de contrôles portant sur les données fournies par les opérateurs d’effacement) ;
· le renforcement de ce régime fera l’objet de travaux dans le cadre d’un groupe de travail ad hoc portant sur le contrôle des données fournies par les opérateurs d’effacement ;
· la phase « NEBEF 2 » permettra de mettre en œuvre le nouveau régime de contrôle des données résultant des conclusions du GT précité ;
· les travaux visés ci-dessus portent notamment sur la mise en place d’un système de certification des données des opérateurs d’effacement par les gestionnaires de réseau (selon des modalités à définir) ainsi que sur les conséquences en termes de partage des responsabilités en cas de litige.

Participation des capacités raccordées aux réseaux publics de distribution 
Les effacements de consommation valorisés au titre des présentes règles peuvent émaner de sites de consommation raccordés au réseau public de transport comme aux réseaux de distribution. Les discussions en cours sur la prise en compte de la participation aux mécanismes de marché des sites raccordés au MA sont donc intégralement transposables à la concertation en cours sur les « effacements au service du marché ».
L’article L. 322-9 du code de l’énergie confie à chaque gestionnaire de réseau public de distribution la responsabilité de « veiller, à tout instant, à l’équilibre des flux d’électricité, à l’efficacité, à la sécurité et à la sûreté du réseau qu’il exploite ». Or la participation aux marchés des capacités raccordés aux RPD est susceptible d’occasionner des modifications dans les flux qui irriguent ces réseaux. Il est donc nécessaire de prévoir, même durant la phase « NEBEF 1 », les modalités par lesquelles les gestionnaires de réseau de distribution pourront respecter leurs obligations légales. Ces modalités doivent a minima permettre l’information des GRD (comme le précise l’article L.  321-12 du code de l’énergie concernant les contrats de réservation de puissance conclu par RTE). Elles pourraient également prévoir d’autres types d’encadrement (prescriptions génériques publiées ex-ante par les GRD, subordination de la faculté pour une capacité de participer aux présentes règles à l’accord express du GRD) dont les avantages et inconvénients respectifs devront être étudiés. 
L’étude des différents régimes possibles de participation aux marchés des sites raccordés aux RPD figure à l’ordre du jour de la CAM pour le second semestre 2012. Suite à la concertation du printemps sur les règles RE/MA, RTE a en effet annoncé lors de la CAM du 6 avril 2012 l’ouverture d’une concertation portant spécifiquement sur ce point, et détaillé lors de la CAM du 22 juin 2012 la feuille de route du groupe de travail créé à cet effet, dont la première réunion est prévue en septembre. 
Pour autant, les premières conclusions de ce groupe de travail ne sont pas attendues avant la fin de l’année ; elles ne pourront être mises en œuvre lors de la phase « NEBEF 1 » des présentes règles. En revanche, le régime qui sera établi à la suite des travaux du GT devra être décliné dès la phase « NEBEF 2 ». Reste à déterminer les modalités transitoires à mettre en œuvre d’ici là.
La question du « régime transitoire » à mettre en œuvre dans l’attente des conclusions du GT « participation aux marchés des capacités raccordées aux RPD » a fait l’objet d’un premier examen lors de la concertation qui a précédé le lancement de l’appel d’offres « effacement » prévu par l’article 7 de la loi NOME. A l’issue de cette concertation, RTE a proposé à la CRE, dans son courrier de saisine sur l’organisation de l’appel d’offres, que les acteurs souhaitant proposer des capacités raccordées aux réseaux publics de distribution disposent d’une attestation délivrée par les GRD conformant la validité de leurs contrats d’accès au réseau. 
Or, dans sa délibération du 12 juillet 2012, la CRE a considéré que cette proposition excédait l’obligation d’information prévue à l’article L. 321-12 du code de l’énergie, qui dispose que « lorsqu’il décide de solliciter la mise en application d’un contrat de réservation de puissance conclu en vertu du présent article, le gestionnaire du réseau public de transport informe les gestionnaires des réseaux publics de distribution concernés ». Tout en reconnaissant légitime la mise en place d’une coordination entre acteurs d’ajustement et gestionnaires de réseau de distribution pouvant aller jusqu’à « faire émerger des spécifications techniques propres à chaque capacité », elle a renvoyé le règlement définitif de ces débats à la transcription, dans les futures règles RE/MA, des conclusions des travaux du groupe de travail précité créé dans le cadre du CURTE.
RTE considère qu’un régime transitoire de participation des sites raccordés aux RPD doit être mis en place. Ce régime transitoire, valable durant la phase « NEBEF 1 », pourrait consister :
· en la mise en place de conventions techniques bilatérales GRD-opérateur d’effacement portant sur un périmètre à définir (ce qui reviendrait à une forme de certification ex ante des capacités éligibles) ;
· à la publication par les GRD de dispositions génériques encadrant la participation aux présentes règles des capacités raccordées aux réseaux publics de distribution (mise en place de spécifications techniques propres à chaque capacité permettant aux GRD d’exploiter en sûreté leurs réseaux). 
RTE considère que la délibération de la CRE du 12 juillet 2012 ouvre la question de la faisabilité et de l’acceptabilité de cette première solution. RTE souhaite par conséquent recueillir l’avis des acteurs sur les questions suivantes :
· estimez-vous que les règles « NEBEF 1 » doivent mettre en place cadre transitoire dans l’attente des conclusions du GT mandaté pour instruire le sujet de la participation aux marchés des capacités raccordées aux RPD ? 
· Considérez-vous comme une solution pertinente d’un point de vue technique, juridique et économique la mise en place d’un régime d’autorisation, de la part des GRD concernés et par le biais de conventions techniques, dès la phase « NEBEF 1 » ? Si oui, sur quel périmètre devrait porter ces conventions techniques ? 
· estimez-vous plutôt possible de mettre en œuvre un mécanisme transitoire, valable uniquement durant la phase « NEBEF 1 », subordonnant la participation des capacités raccordées aux RPD à des dispositions génériques publiées ex-ante ?

Transparence et retours d’expérience
La méthode de concertation exposée dans la section B du présent document conditionne l’ouverture progressive et le passage d’une étape à une autre du dispositif à la mise en place d’un retour d’expérience exhaustif. Les modalités de ce retour d’expérience devront être formalisées au sein des règles, en intégrant le type d’information devant être transmis à RTE par les opérateurs d’effacement valorisant des blocs NEBEF. 
Le retour d’expérience devra porter sur l’impact de chacun des choix réalisés pour la phase « NEBEF »  en cours (analyse de l’impact agrégé des dispositions sur le fonctionnement des marchés, impact sur la prévision de consommation de RTE, impact pour les fournisseurs d’énergie, écarts non désirés induits directement ou indirectement sur les périmètres de responsables d’équilibre, etc.).
Le retour d’expérience annuel sera établi par RTE et partagé dans le cadre de la concertation. Il devra faire l’objet d’une transmission formelle à la CRE, rendue contraignante par les règles « NEBEF ».
La mise en place des retours d’expérience s’inscrit dans la thématique plus large de la transparence à donner sur la mise en œuvre des transferts de blocs NEBEF et des effacements sous-jacents. Cette transparence doit se décliner à différents niveau : 
· information des responsables d’équilibre concernés sur les volumes agrégés de NEBEF activés sur leur périmètre ; 
· information temps réel du marché sur le volume agrégé d’échanges de ce type sur le marché français, via une publication sur le site web de RTE ;
· information ex post de l’ensemble des parties prenantes et des pouvoirs publics sur les volumes mensuels échangés, l’impact attesté sur la courbe de charge française et les conséquences économiques associées. 
La publication de ces informations devra se faire sans préjudice de la nécessité de préserver leur caractère commercialement sensible pour les opérateurs d’effacement.
RTE propose que les règles « NEBEF 1 » précisent :
· les modalités par lesquelles sera constitué, partagé, finalisé et transmis par RTE à la CRE le retour d’expérience sur les conséquences des présentes dispositions ;
· les conditions de publication des données nécessaire à la mise en place d’un haut niveau de transparence protecteur de la confidentialité des informations commerciales sensibles. 

Mise en place progressive, restrictions, points d’étape et points d’arrêts 
La méthode précisée dans la section B consiste à ne pas faire de la résolution de toutes les questions relatives au futur cadre pérenne de valorisation des effacements au service du marché un préalable à la mise en place de dispositions transitoires. Ceci implique que la phase « NEBEF 1 » débutera dans des conditions spécifiques :
· les travaux nécessaires pour mettre en place un régime pérenne auront été recensés mais ne seront pas aboutis ;
· les systèmes d’information associés ne seront pas à jour, nécessitant un traitement opérationnel non-industriel et simplifié.
Cette mise en place précoce est dans l’intérêt des acteurs souhaitant valoriser des effacements sur le marché : ils bénéficieront ainsi d’un cadre – certes transitoire mais néanmoins existant – pour valoriser les premières NEBEF. Il en résulte néanmoins des contreparties en termes de modalités de mise en œuvre : des restrictions techniques transitoires devront nécessairement être appliquées aux premières NEBEF afin de permettre leur traitement simplifié par les gestionnaires de réseau d’une part, et de réduire les conséquences possibles pour les autres acteurs du système électrique d’autre part.
Les règles décrites dans la section D prévoient que l’échange de NEBEF entre acteurs s’appuiera sur la notion d’entité d’effacement (EDE), laquelle décrira précisément le périmètre des consommateurs dont l’effacement pourra être valorisé sous la forme d’une NEBEF. 
Restrictions techniques durant la phase « NEBEF 1 »
A court terme, les limitations techniques suivantes doivent obligatoirement encadrer la constitution des EDE pour pouvoir débuter la phase « NEBEF 1 » en janvier 2013 :
· à chaque EDE ne devra correspondre qu’un seul RE et un seul type de consommation (exclusivement télérelevé ou profilé) ;
· les EDE devront en outre ne comprendre que des consommateurs raccordés au réseau d’un même gestionnaire ;
· [GRD déterminant leurs pertes ?]
Ces limitations pourront être amenées à évoluer, lors de la phase « NEBEF 2 », en fonction des conclusions du GT « souplesse des EDA » actif depuis juillet 2012.
Afin de limiter l’impact de ces restrictions sur la constitution des premières EDE, celles-ci pourront être de faible puissance (1 MW).
En outre, des dispositions doivent être définies pour garantir qu’un même effacement de consommation ne puisse être comptabilisé à deux reprises, au titre d’un échange d’énergie dans le cadre des règles NEBEF et d’une éventuelle offre ultérieure sur le MA. Ce résultat peut être obtenu de manière simple en interdisant à un même site d’être à la fois constitutif d’une EDA et d’une EDE : cette proposition a été débattue au sein du GT « effacements au service du marché » au cours du premier semestre 2012. Néanmoins, cette contrainte apparaît extrêmement structurante pour les opérateurs d’effacement, pour qui l’ajustement demeure aujourd’hui le débouché principal. RTE propose de la remplacer par une prescription générale interdisant à un même site de vendre sa capacité d’effacement à la fois dans le cadre d’une NEBEF et d’une offre d’ajustement sur une même plage temporelle et faisant peser sur les opérateurs d’effacement la responsabilité de s’en assurer.
Limitations transitoires durant les phases « NEBEF 1 » et « NEBEF 2 » à des fins d’apprentissage
La mise en place de restrictions générales n’est pas imputable aux simplifications opérationnelles nécessaires à la mise en place rapide de ces dispositions transitoires pour la phase « NEBEF 1 » en janvier 2013, mais à la reconnaissance que les dispositions « NEBEF 1 », et plus tard « NEBEF 2 », ne fourniront qu’une réponse partielle à l’ensemble des questions identifiées dans le présent document.
A titre d’exemple, les méthodes de certification des effacements visées au § 4 de la présente section utilisées durant la phase « NEBEF 1 » seront appliquées pour la première fois et donneront lieu à un apprentissage progressif des acteurs. Les règles « NEBEF 1 » et « NEBEF 2 » constitueront autant d’arbitrages entre le souhait de commencer rapidement la valorisation des NEBEF sans faire de la résolution des questions précitées un préalable d’une part, et la nécessité de maîtriser les conséquences associées à la mise en place de dispositions dont toutes les conséquences n’ton pas encore été pleinement établies d’autre part. 
Il apparaît donc légitime d’envisager des restrictions transitoires qui pourraient consister :
· en la mise en place de plafonds sur les volumes pouvant être valorisés durant la phase « NEBEF 1 » et la phase « NEBEF 2 », et de s’accorder dès maintenant sur la valeur de cette borne pour la phase « NEBEF 1 » ;
· en la prescription de restrictions techniques sur les effacements valorisés dans le cadre de NEBEF (par exemple des plages de valorisation bornées de manière à pouvoir calibrer plus précisément les méthodes de contrôle du réalisé).
A l’horizon « NEBEF 3 », avec une mise en place industrialisée d’un régime pérenne appuyé sur des retours d’expérience conclusifs, ces plafonds seront intégralement levés.

RTE propose que les règles « NEBEF 1 » contiennent :
· les restrictions techniques transitoires portant sur la constitution des entités d’effacement indispensables au démarrage rapide des présentes règles (les sites appartiendront à un même RE, un même type de consommation, et un même GRD pour les sites profilés, des dispositions spécifiques garantissant qu’un site ne valorise pas à la fois son effacement sur le MA et dans le cadre de NEBEF seront également à construire) ;
· des restrictions générales pouvant prendre la forme d’un plafond global sur le volume de NEBEF pouvant être activé par jour ou de prescriptions techniques sur les plages temporelles de valorisation des effacements. 
RTE demande aux acteurs de se positionner sur ces points dans leurs contributions.

Couverture des coûts exposés par les gestionnaires de réseau pour les missions prévues dans les présentes règles
La mise en place des systèmes d’information et les activités opérationnelles associées (certification, contrôle, etc.) occasionne des coûts pour les gestionnaires de réseau.
En application de l’article L. 341-2 du code de l’énergie, les coûts supportés par les gestionnaires de réseau doivent être couverts par les tarifs d’utilisation des réseaux.
De même, les présentes règles engendrent de nouvelles responsabilités pour les gestionnaires de réseau, et notamment les gestionnaires de réseau de distribution, qui peuvent engager leur responsabilité. 
Afin d’attester de l’efficience des dispositions pressenties, des analyses coût-bénéfice devront être menées durant les phases « NEBEF 1 » et « NEBEF 2 », comparant le coût des aménagements à mettre en place avec les bénéfices attendus pour la collectivité. Ces analyses permettront de déterminer si les procédures différenciées et adaptées au traitement individuel ou de masse doivent être maintenues pour la phase suivante.
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1. Définitions
Les définitions suivantes complètent celles des Règles RE/MA et le cas échéant prévalent sur celles des Règles. 
	Opérateur d’Effacement ou OE 
	Participant se conformant aux Règles Transitoires « NEBEF 1 » par la signature d’un Accord de Participation aux Règles NEBEF 1 selon le modèle prévu à l’Annexe A. 

	Bloc d’Effacement
	Quantité d’énergie déclarée par un Opérateur d’Effacement et correspondant à un Programme d’Effacement injectée dans le périmètre du RE rattaché à l’Opérateur d’Effacement et soutirée dans le périmètre du RE auquel les sites de l’EDE associé au Programme d’Effacement sont rattachés.

	Effacement
	Baisse de la puissance électrique appelée au point de raccordement d’un site, pendant un temps donné, résultant d’une sollicitation externe qui modifie le comportement du site.

	Entité d’Effacement ou EDE
	Unité élémentaire créée dans le cadre des Règles Transitoires « NEBEF 1 » et définissant le périmètre des sites sur lesquels la réalisation d’Effacements de consommation peut donner lieu à l’émission d’une NEBEF.

	EDE Profilée 
	Entité d’Effacement composée uniquement de Sites Profilés. 

	EDE Télérelevée
	Entité d’Effacement composée uniquement d’un ou plusieurs Sites de Soutirage Télérelevés. 

	Instant de Début d’Effacement 
	Instant à partir duquel l’Effacement sur le périmètre de l’EDE doit avoir atteint la première puissance d’effacement mentionnée dans la NEBEF.

	Instant de Fin d’Effacement
	Instant jusqu’auquel l’EDE doit maintenir la puissance d’effacement mentionnée dans la NEBEF.

	Notification d’Échange de Blocs d’Effacement ou NEBEF
	Déclaration à RTE, par un Opérateur d’Effacement, permettant d’identifier qu’une quantité d’énergie correspondant à un Bloc d’Effacement déclaré est soutirée d’un Périmètre donné et injectée dans un autre.

	Programme d’Effacement
	Chronique journalière au pas demi-horaire et au 1/100ième de MW  de l’Effacement, déclaré sur une EDE, transmise par l’Opérateur d’Effacement à RTE en amont du temps réel aux guichets prévus dans les Règles SI.

	NEBEF Régularisée
	Correction par RTE de la NEBEF déclarée par un Opérateur d’Effacement à l’issue des opérations de contrôle du réalisé, par laquelle le Programme d’Effacement attaché à la NEBEF est remplacé par la chronique journalière au pas demi-horaire et au 1/100ième de MW des Effacements réalisés.

	Périmètre d’Effacement
	Le périmètre d’effacement d’un Opérateur d’Effacement est l’ensemble des EDE dépendantes de cet acteur selon le modèle prévu à l’Annexe B.

	Plage d’Effacement 
	Période comprise entre l’Instant de Début d’Effacement et l’Instant de Fin d’Effacement.

	Plage de Mise en Œuvre
	Plage d’Effacement augmentée d’une demi-Heure avant et après.

	Plage de Contrôle de NEBEF 
	Plage de Mise en Œuvre augmentée d’une Heure avant.

	Règles SI
	Partie des Règles relatives à l’accès au système d’information de RTE mis en place pour permettre la valorisation des effacements au service du marché.  

	Règles MA/RE ou Règles 
	Règles relatives à la Programmation, au Mécanisme d’ajustement et au dispositif de Responsable d’Equilibre. 

	Règles Transitoires « NEBEF 1 »
	Dispositions du présent document instituant un cadre transitoire pour la valorisation des effacements au service du marché.  

	Site de Soutirage Profilé
	Site de Soutirage dont la Courbe de Charge est déterminée par Profilage.

	Site de Soutirage Télérelevé
	Site de Soutirage dont la Courbe de Charge est télérelevée par le Gestionnaire de Réseau.


Limites globales et évolutions des Règles
Les évolutions des Règles Transitoires se conforment aux dispositions afférentes du Chapitre B de la Section 1 des Règles MA/RE. Chaque évolution des Règles Transitoires est autonome. 
Il est institué le calendrier suivant :
· La phase « NEBEF 1 » prend effet au [compléter en fonction décision CRE – date 1] et s’achève au [compléter en fonction décision CRE – date 2]. Elle permet la mise en place des dispositions transitoires simplifiées et liste les travaux à mener en parallèle. 
· La phase « NEBEF 2 » prend effet au [compléter en fonction décision CRE – date 2] et s’achève au [compléter en fonction décision CRE – date 3]. Elle permet la mise en place de dispositions transitoires améliorées préfigurant le cadre de régulation pérenne par intégration des conclusions des travaux durant la phase « NEBEF 1 » et analyse du fonctionnement des dispositions de « NEBEF 1 » selon le retour d’expérience décrit à l’article 11. 
· La phase « NEBEF 3 » prend effet au [compléter en fonction décision CRE – date 3] et met en place un cadre pérenne résultant des retours d’expérience des phases précédentes.

Limitation à X GWh d’effacement journalier dans le cadre de NEBEF 1
Limitations liées à la participation de Sites à NEBEF et au Mécanisme d’Ajustement
La participation conjointe de sites sur le Mécanisme d’Ajustement et sur les marchés à travers NEBEF est autorisée dans la phase « NEBEF 1 », mais assortie d’une limitation, qui sera levée dans la phase « NEBEF 2 ».
Dans le cas d’une EDA et d’une EDE, dont l’intersection contient au moins un Site de Soutirage, l’EDA ne peut pas participer au Mécanisme d’Ajustement sur une Plage de Prix au sein de laquelle une NEBEF a été déclarée pour l’EDE. Réciproquement, aucune NEBEF ne pourra être réalisée sur la Plage de Prix où l’EDA aura été Activée.
Dans le cas où cette limitation ne serait pas respectée par un acteur, RTE appliquera les Règles MA/RE à l’Ajustement réalisé sur l’EDA mais considérera la NEBEF comme défaillante et nulle sur la Plage de Prix.
Conditions préalables
Pour être Opérateur d’Effacement, une personne morale doit Notifier à RTE un Accord de Participation aux Règles Transitoires de l’Effacement au Service du Marché sur le modèle joint en Annexe A ainsi que la désignation du Responsable d’Equilibre associée à l’Opérateur d’Effacement suivant le modèle joint en Annexe C.
Si le Périmètre d’Effacement de l’Opérateur d’Effacement comprend au moins une EDE, l’Opérateur d’Effacement doit Notifier à RTE l’Annexe B décrivant la composition de ces entités.
Dans le cas où, le Gestionnaire de Réseau produit la courbe de référence de l’EDE, conformément à la demande de l’Opérateur d’Effacement dans l’Annexe B, celui-ci complète l’Annexe D décrivant la méthode appliquée par le Gestionnaire de Réseau.
En outre, l’Opérateur d’Effacement doit, préalablement à la signature de l’Accord de Participation, avoir fourni à RTE à titre de test informatique, une NEBEF « à blanc » conforme aux modalités précisées dans les Règles SI. 
Périmètre d’Effacement
Notion d’Entité d’Effacement
Une Entité d’Effacement définit un périmètre de Sites de Soutirage sur lequel des Effacements seront réalisés. Il peut induire des effets de bord en dehors de la Plage de Mise en Œuvre de l’Effacement (rebond, effet report de charge) qui doivent être contrôlés. 
Les différents types d’EDE sont:
· EDE de type Télérelevé. 
· EDE de type Profilé. 
 
Un Site de Soutirage Profilé ne peut être attaché qu’à une seule EDE obligatoirement de type Profilé.
Un Site de Soutirage Télérelevé ne peut être attaché qu’à une seule EDE obligatoirement de type Télérelevé.
Un Site de Soutirage peut participer également au Mécanisme d’Ajustement par le biais d’une Entité d’Ajustement. Dans ce cas, l’Acteur d’Ajustement et l’Opérateur d’Effacement doivent obligatoirement correspondre à la même entité juridique. L’Opérateur d’Effacement doit dans son Périmètre d’Effacement préciser les sites qui appartiennent également à des EDA. Dans ce cas, la limitation décrite à l’article 2 « limites globales et évolution des Règles » s’applique.
Une EDE de type Télérelevé est composée de Sites de Soutirages à Courbe de Charge Télérelevée raccordés à un unique Réseau Public de Distribution, ou uniquement au Réseau Public de Transport. Une EDE de type Profilé ou EDE Profilée est composée de Sites de Soutirages Profilés raccordés à un unique Réseau Public de Distribution.
Chaque EDE déclarée par un Opérateur d’Effacement est rattachée à cet Opérateur d’Effacement et à lui seul au titre des Règles Transitoires.
Une EDE doit être en mesure de réaliser un Effacement de consommation d’une puissance minimale de 1 MW. RTE n’effectue pas de contrôle sur cet engagement de l’Opérateur d’Effacement à la création de l’EDE mais un Programme d’Effacement ne pourra contenir de valeur inférieure à 1 MW, excepté 0. 
Référence des Sites
L'Opérateur d’Effacement identifie chacun des sites composant l’EDE. Il doit utiliser pour cela le numéro de PDL, CARD ou CART, qui doit lui être fourni par le Gestionnaire de Réseau auquel est raccordé chacun des sites concernés.
L’Opérateur d’Effacement transmet la liste de ses sites au Gestionnaire de Réseau auquel est raccordé chacun des sites concernés, qui lui transmet une répartition par Responsable d’Équilibre. 
Qualification des sites par le Gestionnaire de Réseau
RTE, pour les EDE constituées de sites raccordés au RPT, ou les GRD, pour les EDE constituées de sites raccordés à un RPD, s’assurent notamment de :
· l’existence des sites composant l’EDE,
· la conformité de la nature du comptage avec le type de l’EDE,
· le rattachement du site à une unique EDE,
· le rattachement des sites composant l’EDE au même Responsable d’Équilibre.
RTE contrôle et vérifie la liste des sites qui appartiennent simultanément à une EDA et une EDE. En cas de déclaration erronée d’un Opérateur d’Effacement, RTE facture une pénalité de 140 euros par Site de Soutirage en écart à l’Opérateur d’Effacement.
Le Gestionnaire de Réseau contrôle et vérifie le rattachement des sites à une unique EDE. Dans le cas où une demande de rattachement serait susceptible de remettre en cause cette unicité, le Gestionnaire de Réseau demande aux Opérateurs d’Effacement concernés un document contractuel attestant l’accord du site pour intégrer leur Périmètre d’Effacement. Dans le cas où coexistent plusieurs documents contractuels de la sorte, le Gestionnaire de Réseau considère que le document le plus récent traduit l’appartenance du site au Périmètre d’Effacement. Le Gestionnaire de Réseau Notifie alors à RTE la liste des sites dont l’accord de rattachement à l’Opérateur d’Effacement est invalide. RTE Notifie alors le retrait des sites conformément à l’article 4.5.4 « retrait d’un site d’une EDE par RTE ». Le Gestionnaire de Réseau peut demander une copie du document contractuel attestant l’accord d’un site pour intégrer le Périmètre d’Effacement d’un Opérateur d’Effacement, à tout moment, dans le cadre des contrôles prévus par les présentes Règles Transitoires.
Évolution du Périmètre d’Effacement
RTE gère l’évolution des Périmètres d’Effacement des Opérateurs d’Effacement. A chaque modification de son Périmètre, l’Opérateur d’Effacement Notifie l’Annexe B mise à jour à RTE. 
Q : Le mode de recouvrement des coûts d’évolution des Périmètres d’Effacement par les Gestionnaires de Réseau doit être défini. Certains coûts seront mutualisés, d’autres supportés directement par les  acteurs en bénéficiant. RTE souhaiterait recueillir l’avis des acteurs de marché sur ces points.
Création d’une EDE par un Opérateur d’Effacement
En cours d’exécution de l’Accord de Participation, l’Opérateur d’Effacement peut Notifier à RTE la demande de création d’une EDE dans son Périmètre d’Effacement. Les annexes décrites dans l’article 3 « conditions préalables » doivent être Notifiées à RTE. Le processus de création de l’EDE suit le processus d’ajout de site décrit aux articles 4.5.1 et 4.5.2.
Retrait d’une EDE à la demande de l’Opérateur d’Effacement
En cours d’exécution de l’Accord de Participation, l’Opérateur d’Effacement peut Notifier à RTE par l’envoi de l’Annexe B mise à jour le retrait d’une EDE de son Périmètre d’Effacement. 
Si la Notification est reçue par RTE au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, ce retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, le retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
RTE Notifie à l’Opérateur d’Effacement et au GRD concerné lorsque l’EDE contient des Sites raccordés sur son RPD  la mise à jour du Périmètre d’Effacement. 
Retrait d’une EDE d’un Périmètre d’Effacement par RTE
En cours d’exécution de l’Accord de Participation d’un Opérateur d’Effacement, RTE peut dans les cas prévus dans les Règles Transitoires de l’Effacement au Service du Marché Notifier à un Opérateur d’Effacement et le cas échéant au GRD concerné le retrait d’une EDE de son Périmètre d’Effacement.
Si la Notification est reçue par RTE au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, ce retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, le retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
RTE Notifie à l’Opérateur d’Effacement et au GRD concerné lorsque l’EDE contient des Sites raccordés sur son RPD  la mise à jour du Périmètre d’Effacement.
Modification de la composition d’une EDE 
Les Règles Transitoires définissent le cadre contractuel régissant les relations entre RTE et les Opérateurs d’Effacement : la création, la modification et la suppression de l’EDE. Les modalités de contractualisation ou de résiliation de la participation d’un site à une EDE ne sont pas du ressort des Règles Transitoires, mais plutôt de la relation bilatérale entre l’Opérateur d’Effacement et le site.
Ajout de site(s) raccordé(s) au RPD à la demande de l’Opérateur d’Effacement
Pour l’ajout de Site(s) à une EDE, l’Opérateur d’Effacement doit Notifier au GRD le(s) numéro(s) de PDL ou de CARD. Le GRD dispose de 10 Jours Ouvrés pour procéder aux vérifications décrites à l’article 4.3 « qualification des sites par les Gestionnaires de Réseau », puis, il Notifie le résultat de son analyse à l’Opérateur d’Effacement, qui Notifie à RTE sa demande suivant le modèle de l’Annexe B « périmètre d’entité de l’effacement ». 
RTE met alors à jour la composition de l’EDE et la Notifie à l’Opérateur d’Effacement et au Gestionnaire de Réseau de Distribution. Le GRD prend en compte l’ajout de(s) Site(s) dans les données qu’il transmettra à RTE pour le contrôle du réalisé. Si la Notification est reçue par RTE au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, cette mise à jour prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, la mise à jour prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
Ajout de site(s) raccordé(s) au RPT à la demande de l’Opérateur d’Effacement
Pour l’ajout de site(s) raccordé(s) au RPT à son EDE, l’Opérateur d’Effacement doit Notifier le(s) CART de(s) site(s) à RTE, qui procédera aux vérifications décrites à l’article 4.3 « qualification des sites par les Gestionnaires de Réseau » et dans les cas où le(s) site(s) ne répond pas à ces caractéristiques, il le Notifie à l’Opérateur d’Effacement. Si la Notification est reçue par RTE au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, cette mise à jour prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, la mise à jour prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
Retrait d’un site d’une EDE à la demande de l’Opérateur d’Effacement
Pour retirer un ou des sites à une EDE, l’Opérateur d’Effacement doit Notifier à RTE la liste des PDL, CARD ou CART des sites qu’il souhaite retirer du Périmètre d’Effacement de son EDE. Si la Notification est reçue par RTE au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, ce retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, le retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
RTE Notifie à l’Opérateur d’Effacement et, le cas échéant, au GRD concerné  la date de prise d’effet. Le GRD prend en compte le retrait du site dans les données qu’il transmet à RTE pour le contrôle du réalisé à partir de cette même date.
Retrait d’un site d’une EDE par RTE
RTE peut dans les cas prévus dans les Règles Transitoires de l’Effacement au Service du Marché Notifier à un Opérateur d’Effacement et le cas échéant au GRD concerné le retrait d’un site d’une EDE. Si la Notification est reçue par l’Opérateur d’Effacement au moins 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, ce retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+1. Si la Notification est reçue moins de 10 Jours Ouvrés avant la fin du Mois M, le retrait prend effet le 1er Jour du Mois M+2.
RTE Notifiera la composition future de l’EDE à l’Opérateur d’Effacement et le cas échéant au GRD concerné, ainsi que la date de prise d’effet. Le GRD prend en compte le retrait du site dans les données qu’il transmet à RTE pour le contrôle du réalisé à partir de cette même date.
Changement de Périmètre d’Équilibre d’un site
Le changement de Périmètre d’Équilibre d’un Site de Soutirage Télérelevé entraîne l’exclusion du site de l’EDE à laquelle il était précédemment rattaché.
Sur le RPD, le Gestionnaire de Réseau de Distribution Notifie ce changement de Périmètre de RE à l’Opérateur d’Effacement concerné. Dès réception, l’Opérateur d’Effacement ne procède plus aux effacements sur ce site. L’Opérateur d’Effacement dispose ensuite de 5 Jours Ouvrés pour retirer les Sites de Soutirage Télérelevés de l’EDE conformément à l’article 4.5.3 « retrait d’un site d’une EDE à la demande de l’Opérateur d’Effacement ». Sur le RPT, RTE Notifie le retrait du site de l’EDE à l’Opérateur d’Effacement conformément à l’article 4.5.4 « retrait d’un site d’une EDE par RTE ».
Le changement de Périmètre d’Équilibre de Sites de Soutirage Profilés entraîne l’exclusion des sites de l’EDE à laquelle ils étaient précédemment rattachés.
Le Gestionnaire de Réseau de Distribution vérifie en fin de Mois l’unicité du RE et Notifie les changements qui ont eu lieu pendant le Mois M au plus tard le cinquième Jour Ouvré du Mois M+1 à l’Opérateur d’Effacement. Le Gestionnaire de Réseau de Distribution fournit la liste des sites dont le Responsable d’Équilibre a changé. Dès réception de cette liste, l’Opérateur d’Effacement ne procède plus aux effacements sur ces sites. L’Opérateur d’Effacement dispose alors de 5 Jours Ouvrés pour retirer les sites conformément à l’article 4.5.3 « retrait d’un site d’une EDE à la demande de l’Opérateur d’Effacement ».
Information du Gestionnaire de Réseau 
L’Opérateur d’Effacement tient à jour la liste des Sites de Soutirage Télérelevés composant ses EDE et il Notifie au Gestionnaire de Réseau et à RTE, par l’Annexe B, la composition de ses EDE dès lors que des évolutions de son Périmètre d’Effacement ont lieu. Il Notifie également à RTE toute mise à jour de l’Annexe B rendue nécessaire par une évolution de son Périmètre d’Ajustement.
L’Opérateur d’Effacement tient mensuellement à jour la liste des Sites de Soutirage Profilés composant ses EDE et il Notifie au Gestionnaire de Réseau de Distribution et à RTE la composition de l’EDE dès lors que des évolutions ont lieu. Pour les EDE Profilées, l’Opérateur d’Effacement doit Notifier la composition de l’EDE à jour, par l’Annexe B, au moment de sa Notification au plus tard cinq Jours Ouvrés avant la fin du Mois M. Il Notifie également à RTE toute mise à jour de l’Annexe B rendue nécessaire par une évolution de son Périmètre d’Ajustement.
Déclaration et réalisation des Effacements
Les Opérateurs d’Effacement notifient à RTE, conformément aux Règles SI, les NEBEF pour chaque EDE, chaque jour pour le lendemain avant l’Heure Limite d’Accès au Réseau. A chaque guichet infrajournalier (le premier à 23 heures en J-1, le dernier à 22 heures en J), les Opérateurs d’Effacement peuvent le cas échéant redéclarer leurs NEBEF. Les redéclarations doivent respecter un Délai de Neutralisation d’une heure, ainsi que les modalités décrites dans les Règles SI des Dispositions Transitoires.
Le nombre de redéclarations émises par un Opérateur d’Effacement aux guichets infrajournaliers ne peut dépasser une valeur limite. [idem Règles RE/MA]. 
En temps réel, les Opérateurs d’Effacement s’efforcent de réaliser les Effacements conformément aux NEBEF déclarées. A posteriori, RTE contrôle et régularise ces Effacements. 
Dans les cas où les Opérateurs d’Effacement réalisent des prévisions de consommation pour leur(s) EDE, RTE peut, conformément à l’article 7.1 « contrôle du réalisé des prévisions de consommation », imposer la limitation suivante [à actualiser en fonction arbitrages sur restrictions liées à l’apprentissage] :
· Un effacement ne peut pas durer plus de deux heures.
Ces limitations pourront évoluer lors du passage de « NEBEF 1 » à « NEBEF 2 » en fonction du retour d’expérience conformément aux paragraphes 2 et 11.
[Mode de recouvrement des coûts de NEBEF à définir]
Certification des Effacements et contrôle du réalisé
Les Effacements de consommation valorisés dans le cadre des présentes Règles sont certifiés.
Les Gestionnaires de Réseau procèdent aux contrôles des NEBEF, des prévisions de consommation et aux régularisations des NEBEF. A cette fin, s’appliquent les définitions suivantes :
· La Plage d’Effacement est la période comprise entre l’Instant de début d’Effacement et l’Instant de fin d’Effacement ; elle correspond à l’ensemble des pas demi-horaire consécutifs pour lesquels la NEBEF contient une valeur non nulle ;
· La Plage de Mise en Œuvre correspond à la Plage d’Effacement augmentée d’une demi-Heure avant et après ;
· La Plage de Contrôle de NEBEF correspond à la Plage de Mise en Œuvre augmentée d’une Heure avant.


Contrôle du réalisé de l’EDE
Le contrôle du réalisé s’effectue sur la base de méthodes certifiées, décrites dans les présentes Règles Transitoires.
Durant la phase « NEBEF 1 », deux méthodes de contrôle du Réalisé peuvent être appliquées : 
· comparaison de la consommation réalisée sur le Périmètre de l’EDE à une courbe de référence établie par un Gestionnaire de Réseau ;
· comparaison de la consommation réalisée sur le Périmètre de l’EDE à une prévision de consommation établie par l’Opérateur d’Effacement ;
· [éventuellement, autre méthode ?] 
[modalités de choix entre les méthodes à préciser]

Q1 : la certification des effacements par le biais de courbes de référence nécessite de comparer la consommation réalisée à une consommation théorique hors effacement. Dans ce cas, pendant une période transitoire, considérez-vous pertinent de limiter la durée des effacements valorisés au titre des règles NEBEF afin de « caler » la courbe de référence par rapport à des consommations mesurées ?
Q2 : le principe de certification des effacements vous paraît-il compatible avec la méthode basée sur une prévision de consommation réalisée par l’Opérateur d’Effacement ? 
Q3 : dans le cas particulier où un Opérateur d’Effacement et le RE des sites effacés proposent, d’un commun accord, une méthode de contrôle du réalisé, estimez-vous que celle-ci pourrait être utilisée pour attester du réalisé et procéder à l’échange de bloc NEBEF ? 
Courbe de référence déterminée par un Gestionnaire de Réseau
Dans le cas où s’applique la méthode de la courbe de référence pour une EDE, le Gestionnaire de Réseau sur le Réseau duquel sont raccordés les Sites de Soutirage transmet à RTE une courbe de référence établie suivant la méthode décrite dans l’Annexe D. Le Gestionnaire de Réseau de Distribution envoie la courbe de référence du Jour J au plus tard en J+7 à RTE [échéances à discuter].
Courbe de prévisions de consommation
Dans le cas où s’applique la méthode de la prévision de consommation, l’Opérateur d’Effacement transmet à RTE la prévision pour le Jour J au plus tard à l’Heure Limite d’Accès au Réseau en J-1.
Courbe de réalisé
Pour toute EDE, la courbe de réalisé est envoyée par le Gestionnaire de Réseau sur lequel sont raccordés les sites au plus tard en J+7 à RTE. Les données sont issues prioritairement des Installations de Comptage. Dans le cas des EDE de Type Profilé, l’Opérateur d’Effacement transmet ses données au Gestionnaire de Réseau de Distribution au plus tard en J+1. Le GRD procède alors aux contrôles des données, tels que décrits dans l’article 7.3 « contrôle de la qualité des données du réalisé ».
Régularisation des NEBEF sur la Plage de Contrôle de NEBEF
Les NEBEF font l’objet d’une régularisation par RTE sur la base du réalisé. A cet effet, les données décrites dans les paragraphes précédents (une courbe de réalisé, une courbe de référence ou prévision de consommation) doivent être transmises à RTE en J+7. Toutes trois sont des chroniques de valeurs de puissance, a minima au Pas demi-Horaire.
Pour chaque Plage de Contrôle NEBEF, il est procédé aux opérations suivantes :
· RTE calcule la différence d’énergie sur l’heure qui précède la Plage de Mise en Œuvre entre la moyenne déterminée à partir de la courbe de référence ou la courbe de prévision de consommation et la courbe du réalisé de l’EDE.
EDelta, 2 Pas Demi-Horaire = ECourbe de Référence, 2 Pas Demi-Horaire – ERéalisée, 2 Pas Demi-Horaire
Ou
EDelta, 2 Pas Demi-Horaire = ECourbe de Prévision de Consommation, 2 Pas Demi-Horaire – ERéalisée, 2 Pas Demi-Horaire
· RTE corrige la courbe de référence ou la courbe de prévision de consommation sur la Plage de Mise en Œuvre de NEBEF de l’énergie calculée à l’étape précédente.
ECourbe de Référence Corrigée, Pas Demi-Horaire =  ECourbe de Référence, Pas Demi-Horaire + EDelta, 2 Pas Demi-Horaire
ou
ECourbe de Prévision de Consommation Corrigée, Pas Demi-Horaire =  ECourbe de Prévision de Consommation, Pas Demi-Horaire + EDelta, 2 Pas Demi-Horaire
· RTE calcule ensuite pour chaque pas demi-horaire, l’énergie régularisée.
ERégularisée, Pas Demi-Horaire = ECourbe de Référence Corrigée, Pas Demi-Horaire – ERéalisée, Pas Demi-Horaire
Ou
ERégularisée, Pas Demi-Horaire = ECourbe de Prévision de Consommation Corrigée, Pas Demi-Horaire – ERéalisée, Pas Demi-Horaire
· Enfin, RTE établit la NEBEF Régularisée, constituée des valeurs de l’énergie régularisée pour chaque Pas Demi-Horaire de la Plage de Contrôle de NEBEF.

Comparaison avec d’autres méthodes de Contrôle du Réalisé
Dans le cadre des Règles Transitoires et afin d’alimenter le retour d’expérience décrit à l’article 11, RTE comparera durant la phase « NEBEF 1 » les méthodes utilisées pour le contrôle du réalisé avec d’autres méthodes envisageables pour la phase « NEBEF 2 », et notamment :
· méthode de prolongement inspirée de celle décrite à la section 1 des règles RE/MA ;
· méthodes définies par la concertation au sein du GT Contrôle du Réalisé.

Ces méthodes ne pourront pas faire foi pour les aspects contractuels durant la phase « NEBEF 1 ».
Contrôle du réalisé des Programmes d’Effacement
Pour assurer à tout instant l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau, ainsi que la sécurité, la Sûreté et l’efficacité du Réseau, RTE doit anticiper les réalisations d’effacement et donc connaître les Programmes d’Effacement des Opérateurs d’Effacement. De plus, ces programmes doivent être fiables. 
Pour limiter l’impact des Règles Transitoires sur l’équilibre offre demande national et sa prévisibilité,  RTE définit ses exigences en terme de qualité des prévisions d’effacement.
RTE contrôle la qualité des Programmes d’Effacement déclarés par les Opérateurs d’Effacement à la maille de leur Périmètre d’Effacement, c’est à dire la somme des Programmes d’Effacement de chaque EDE du Périmètre d’Effacement de l’acteur. RTE compare ce programme d’effacement agrégé à l’Effacement réalisé par les EDE de ce même Périmètre d’Effacement.
Le volume défaillant est défini comme la valeur absolue de la différence entre l’énergie régularisée à maille du Périmètre d’Effacement et l’énergie déclarée à la maille du Périmètre d’Effacement sur chaque pas demi-horaire.
VDéfaillant, PE, Pas demi-Horaire = |ERégularisée,  PE, Pas demi-Horaire  - EDéclarée, PE, Pas demi-Horaire |
Lorsque sur un pas demi-horaire, le volume défaillant est supérieur à 50% de l’énergie déclarée sur le Périmètre d’Effacement, alors le Programme d’Effacement sur ce-dit pas demi-horaire est considéré comme défaillant.
50% EDéclarée, PE, Pas demi-Horaire < VDéfaillant, PE, Pas demi-Horaire
En cas d’exécutions défaillantes répétées sur un Périmètre d’Effacement, RTE peut retirer du Périmètre d’Effacement les EDE dans les conditions décrites à l’article 4.4.3 « Retrait d’une EDE par RTE ».
Gouvernance des modalités d’évolution des conventions et prévisions utilisées pour la certification des Effacements
Les contrôles du réalisé décrits dans l’article 6 « contrôle du réalisé » se basent sur des conventions (prévision de consommation, courbe de référence) dont la qualité doit être éprouvée.
Q : Les prévisions de consommation pourraient faire l’objet d’un mécanisme de règlement des écarts incitant les acteurs à produire des prévisions justes, mettant en regard les gains potentiels avec les risques de pénalisation. Selon vous, qui doit porter la responsabilité financière des écarts de la prévision de consommation ou de courbes de référence de l’EDE ?
Contrôle de la qualité des prévisions de consommation
En dehors des Plages de Contrôle de NEBEF, RTE compare les prévisions de consommation avec les courbes réalisées. 
Dans la phase « NEBEF 1 », les écarts sur chaque Pas Demi horaire, font l’objet d’une facturation suivant les modalités suivantes : un MW d’écart par Pas Demi horaire est facturé un euro à l’Opérateur d’Effacement.
En cas d’écarts importants, RTE Notifie à l’Opérateur d’Effacement la date de prise d’effet de la limitation à deux heures d’effacement pour l’EDE conformément à l’article 5 « déclaration et réalisation des effacement ».
En cas d’écarts importants répétés, l’Opérateur d’Effacement ne peut plus déclarer de NEBEF sur cette EDE tant qu’il n’a pas été en mesure de produire des prévisions de consommation fiables sur cette EDE pendant X jours consécutifs.
Contrôle de la qualité des courbes de Référence
En dehors des Plages de Contrôle de NEBEF, RTE compare les courbes de référence avec les courbes réalisées. Les écarts font l’objet d’un traitement statistique, dont les résultats sont publiés afin d’alimenter le retour d’expérience des Dispositions Transitoires décrit à l’article 11. 
L’enjeu de ces courbes de référence est de qualifier, dans un cadre concerté avec les acteurs du marché et approuvé par la CRE, des méthodes d’élaboration de courbes de référence permettant un contrôle précis et fiable du réalisé. Il s’agit également de vérifier que la qualité de ces prévisions ou courbes de références est adaptée aux contrôles de réalisé effectués.
 Statut, contrôle et certification de la qualité des données utilisées pour le contrôle du réalisé
Les courbes de charge réalisées utilisées pour le contrôle du réalisé sont celles fournies par les Gestionnaires de Réseau. 
Dans le cas où un site n’est pas doté d’une installation de comptage installée par un Gestionnaire de Réseau de Distribution permettant la mise à disposition de courbes de charges au pas demi-horaire a minima, il ne peut être intégré à une EDE que dans le cas où l’Opérateur d’Effacement a installé un dispositif attestant de la consommation du site à un pas de temps demi-horaire. Ces installations de mesure doivent répondre aux conditions décrites dans [Annexe à compléter sur la base de la proposition des Règles MA/RE mises en consultation].
Les Opérateurs d’Effacement transmettent au Gestionnaire de Réseau les courbes de charges réalisées pour chaque Site de Soutirage Profilé. Les Gestionnaires de Réseau de Distribution doivent effectuer les contrôles suivants :  
[Les modalités des contrôles pertinents devront être déterminés par les Gestionnaires de Réseau de Distribution et RTE. La piste des contrôles par échantillonnage sera analysée au sein du GT Gestionnaires de Réseaux de Distribution].
Correction des Périmètres de RE et impact sur la reconstitution des flux
Ce paragraphe décrit les modifications qui doivent être apportées aux dispositions du chapitre C de la section 2 des Règles du Responsable d’Equilibre pour prendre en compte les NEBEF dans la reconstitution des flux. 
Composition du périmètre RPT des RE, condition de rattachement et décompte des quantités injectées ou soutirées (modification du paragraphe C.7.1 des Règles)
Les Périmètres du Responsable d’Équilibre de l’Opérateur d’Effacement et du Responsable d’Équilibre des Sites de Soutirage effacés doivent être modifiés de la façon suivante : 
· Pour le Responsable d’Équilibre de l’Opérateur d’Effacement, le périmètre tel qu’il est défini dans le Section 2 des Règles, chapitre C, est complété de la façon suivante : aux éléments d’Injection s’ajoute l’énergie correspondant aux NEBEF, Régularisées par RTE, à partir d’EDE Télérelevées ou Profilées ;  
· Pour le Responsable d’Équilibre des Sites effacés le Périmètre tel qu’il est défini dans le Section 2 des Règles, chapitre C est complété de la façon suivante : aux éléments de Soutirage s’ajoute l’énergie correspondant aux NEBEF sur des sites du périmètre du RE, Régularisées par RTE, à partir d’EDE Télérelevées ou Profilées. Pour les EDE Profilées, la valeur définitive des énergies profilées est prise en compte dans le périmètre des Responsables d’Équilibre à la phase de la Réconciliation Temporelle en M+14, le décompte explicite des énergies correspondant à l’activation des EDE Profilées ne sera effectué qu’à ce stade.
Calage spatial (modification du paragraphe C.10.2 de la section 2 des Règles)
L’Écart national de profilage est également corrigé de l’énergie correspondant aux NEBEF, Régularisées après contrôle du réalisé. Ces volumes sont affectés aux Responsables d’Équilibre. 
Calcul du soutirage physique dans le périmètre du RE (modification du paragraphe C.11 de la section 2 des Règles)
Le calcul du soutirage physique est modifiée comme suit : l’énergie correspondant aux NEBEF, Régularisées est ajoutée dans le calcul du soutirage physique du Responsable d’Équilibre. 
Calcul de l’écart dans les périmètres des RE (modification du paragraphe C.11 de la section 2 des Règles)
Le calcul de l’écart du Périmètre des Responsable d’Équilibre est modifié comme suit : 
· Pour le Responsable d’Équilibre de l’Opérateur d’Effacement, l’énergie correspondant aux NEBEF, Régularisées après contrôle du réalisé, à partir d’EDE Télérelevées ou Profilées est ajoutée dans le calcul de l’injection totale. 
· Pour le Responsable d’Équilibre des sites dont la consommation est effacée, l’énergie correspondant aux NEBEF, Régularisées après contrôle du réalisé,  à partir d’EDE Télérelevées est ajoutée dans le calcul du soutirage total. 
Calcul de la Réconciliation Temporelle et correction liées aux activations de NEBEF : première étape et deuxième étape (paragraphe C.13.1 de la section 2 des Règles)
Correction des courbes estimées M+14 des GRD
RTE procède à la correction des  CdCestim.conso RE,GRD(M+14) des RE sur chaque GRD pour tenir compte des NEBEF, Régularisées, à partir des EDE profilées : 
CdCestim.conso,corrigée RE,GRD(M+14) = CdCestim.conso RE,GRD(M+14) – CdCNEBEF, EDE profilée

Correction des courbes de charges estimée et calées par RTE
CdCestim.conso.définitive RE,GRD, =
CdCestim.conso.corrigée calée.normalisée RE,GRD + CdCNEBEF, EDE profilée
Mise à disposition d’informations aux Opérateurs d’Effacement, Responsables d’Équilibre et Gestionnaires de Réseau de Distribution
Les informations mises à disposition des Opérateurs d’Effacement et des Responsables d’Équilibre pour un effacement les concernant ne sont pas des informations commercialement sensibles au sens du décret n°2001-630 du 16 juillet 2001 dans la mesure où elles ne comportent que des données agrégées par EDE, et non site par site.
En S+2, chaque [Jour à définir], RTE met à disposition des Opérateurs d’Effacement et des Responsables d’Équilibre les informations suivantes à la maille de chaque EDE : 
· la chronique au pas demi-horaire de la prévision ou de la référence ;
· la NEBEF Régularisée.

Transparence
Les indicateurs statistiques suivants sont mis à disposition sur le site web de RTE : 
· Les volumes effacés agrégés sur tous les périmètres ;
· Les qualités des prévisions de consommation et de courbes de référence ;
· Les caractéristiques des volumes effacés (court ou long, plages horaires…).

Retour d’expérience
Tous les ans après l’entrée en vigueur des Règles transitoires NEBEF, RTE établit un retour d’expérience portant sur les conditions économiques, techniques, opérationnelles et contractuelles relatives à la mise en œuvre des Effacements au service du marché. Ce retour d’expérience s’appuie sur les contributions des acteurs de marché concernés par les dispositions « NEBEF », sur les données collectées par RTE et par les Gestionnaires de Réseau Public de Distribution. 
Le REX portant sur l’année N est présenté dans le cadre du GT « Effacements au service du marché », puis en réunion plénière de la CAM. Il fait l’objet d’une transmission formelle à la Commission de régulation de l’énergie avant le 15 mars de l’année N+1.
Le REX est un pré-requis à toute évolution des présentes dispositions et en particulier des limitations décrites à l’article 2. 
Le REX  porte notamment sur les points listés ci-dessous : 
· les conditions juridiques, techniques et économiques d’accès au dispositif pour les opérateurs d’effacement ;
· la gouvernance des conventions
· courbes de référence
· prévisions de consommation
· le contrôle du réalisé ;
· méthodes de contrôle du réalisé appliquées pendant la phase NEBEF 1
· méthodes de contrôle du réalisé testées
· le contrôle des données ;
· Bilan des actions de contrôle des données réalisées par les gestionnaires de réseau de distribution
· Proposition d’une organisation pérenne pour le contrôle des données
· la contribution des effacements à la gestion de la pointe
· évaluation économique et impact des Règles NEBEF sur le fonctionnement et l’économie générale du système électrique.
Annexe A : Modèle d’Accord de Participation en qualité d’Opérateur d’Effacement 
N° Opérateur d’Effacement
ENTRE
_________________ [indiquer le nom complet], société _________________ [indiquer la forme sociale], au capital de ____ euros, dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par Mme/M ________________ [indiquer le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,
ci-après dénommé le « Participant »
D’UNE PART,
ET
RTE Réseau de transport d’électricité, société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 2.132.285.690 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 619 258, dont le siège social est situé tour Initiale, 1 terrasse Bellini, TSA 41000, 92919 La Défense Cedex, représenté par Mme/M. ________________ [indiquer le nom et la fonction du signataire],
ci-après dénommé « RTE »
D’AUTRE PART,
ou par défaut, ci-après dénommés individuellement une « Partie », ou conjointement les « Parties »,
il a été convenu et arrêté ce qui suit :
PRÉAMBULE
Le Participant souhaite adhérer aux Règles Transitoires, en Qualité d’Opérateur d’Effacement. A cet effet, les Parties se sont rapprochées et sont convenues de ce qui suit :
ARTICLE 1ER. DÉFINITIONS
Tous les mots ou groupes de mots utilisés dans le présent Accord de Participation ayant leur première lettre en majuscule ont la signification qui leur est donnée dans l’article 1 des Règles Transitoires ou à défaut dans les chapitres A des Règles MA/RE.
ARTICLE 2. OBJET
Par la signature de cet Accord de Participation, le Participant déclare prendre la Qualité d’Opérateur d’Effacement.
Le Participant déclare avoir pleinement connaissance des Règles Transitoires, lesquelles peuvent être consultées librement sur le site Internet de RTE : http://www.rte-france.com. Il déclare les accepter et s’engage à se conformer à l’ensemble des dispositions.
ARTICLE 3. DOCUMENTS CONTRACTUELS LIANT LES PARTIES
Les documents contractuels liant les Parties sont les suivants:
· le présent Accord de Participation ;
· les dispositions des Règles Transitoires ;
· le cas échéant les Règles MA/RE ;
· les Règles d’accès au SI ;
· le Périmètre d’Entité d’Effacement ;
· l’Accord de Rattachement des NEBEF au Responsable d’Equilibre de l’Opérateur d’Effacement.
Ces pièces constituent l’exclusivité et l’intégralité de l’accord des Parties relativement à la participation aux Règles Transitoires. Les pièces contractuelles énumérées ci-dessus sont classées comme suit, par ordre de primauté décroissant :
· l’Accord de Participation ;
· le Périmètre d’Entité d’Effacement ;
· l’Accord de Rattachement des NEBEF au Responsable d’Equilibre de l’Opérateur d’Effacement ;
· les pièces jointes à l’Accord de Participation devant être fournies par le Participant en application du paragraphe 3 des Règles Transitoires ;
· les dispositions des Règles Transitoires ;
· les dispositions des Règles MA/RE.
ARTICLE 4. Modalités de paiement
Le Participant opte pour :
· Le prélèvement automatique. Il transmet à RTE une autorisation de prélèvement automatique, dûment complétée et signée, conforme au modèle de l’Annexe 5 de la Section 1 des Règles MA/RE ;
· Le paiement par virement.
ARTICLE 5. Domiciliation bancaire
Domiciliation bancaire du Participant :
	





Domiciliation bancaire de RTE :
	Compte de paiement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122531

	Clé
	30

	Compte de d’encaissement :

	Code Banque
	30003

	Code Agence
	04170

	Compte
	00020122549

	Clé
	73



ARTICLE 6. CORRESPONDANCES 
Toute Notification d'une Partie à l'autre au titre de cet Accord de Participation sera adressée aux interlocuteurs désignés ci-après :
	Pour le Participant 
	

	A l'attention de
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Télécopie :
	

	Email :
	



	Pour RTE : 
	

	A l'attention de
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Télécopie :
	

	Email :
	


INTERLOCUTEURS TECHNIQUES POUR LE PARTICIPANT :
Interlocuteur pour l’envoi des données, la contestation et la facturation :
	Interlocuteurs
	

	Adresse d’envoi des données
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



Interlocuteur pour la gestion du Périmètre d’Effacement :
	Interlocuteurs
	

	Adresse d’envoi des données
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



Interlocuteur opérationnel (mode nominal et mode secours) :
	Interlocuteurs
	

	Adresse 
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



INTERLOCUTEURS TECHNIQUES POUR RTE :
Interlocuteur pour la réception des données, la contestation et la facturation :
	Interlocuteurs
	

	Adresse d’envoi des contestations
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



Interlocuteur pour la gestion du Périmètre d’Effacement :
	Interlocuteurs
	

	Adresse d’envoi des données
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



Interlocuteur opérationnel :
	Interlocuteurs
	

	Adresse 
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	E-mail
	



ARTICLE 7. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE L’ACCORD DE PARTICIPATION
Le présent Accord de Participation prend effet le 	/	/	.
Il est conclu pour une durée indéterminée.
Il ne peut être résilié que dans les conditions prévues dans les Règles.
Fait en deux exemplaires originaux,
A……………, le…………….
	Pour RTE :
	Pour le Participant :

	Nom et fonction du représentant :
	Nom et fonction du représentant :

	
	

	
	

	Signature :
	Signature :


Annexe B: Périmètre d’Entité d’Effacement
N° Opérateur d’Effacement
ENTRE
_________________ [indiquer le nom complet], société _________________ [indiquer la forme sociale], au capital de ____ euros, dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par Mme/M ________________ [indiquer le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,
ci-après dénommé le « Participant »
D’UNE PART,
ET
_________________ [indiquer le nom complet], société _________________ [indiquer la forme sociale], au capital de ____ euros, dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par Mme/M ________________ [indiquer le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,

en sa qualité de Gestionnaire de Réseau __________________________, 
ci-après dénommé le « Gestionnaire de Réseau »
D’AUTRE PART,
ARTICLE 1er PERIMETRE D’ENTITE D’EFFACEMENT
L’Opérateur d’Effacement demande le rattachement à sont Périmètre d’Effacement ____________ à compter du ________________ de l’EDE dont la composition est la suivante :
	Nom de l’EDE
	Identifiant de l’EDE
	Responsable d’Equilibre
	Nom du gestionnaire de réseau de raccordement
	Sites composant l’EDE
	N°CART, CARD, PDL
	Poste de raccordement ou Poste source
	(si nécessaire) Identifiant de l’EDA

	
	
	
	
	
	
	
	



La référence du contrôle du réalisé, définie au paragraphe 6.1 des Règles Transitoires, sera produite par :
· Le Gestionnaire de Réseau ____________.
· L’Opérateur d’Effacement.
Dans le cas où l’Opérateur d’Effacement produit des prévisions de consommation, celui-ci ne pourra déclarer la première NEBEF qu’après X Jours pendant lesquels ses prévisions de consommation auront montré une fiabilité suffisante.
ARTICLE 2 QUALIFICATION DU GESTIONNAIRE DE RESEAU
Le Gestionnaire de Réseau a qualifiée l’EDE, en vérifiant les critères définis à l’article 4.3 « qualification des sites par le Gestionnaire de Réseau » :
· l’existence des sites composant l’EDE,
· la conformité de la nature du comptage avec le type de l’EDE,
· le rattachement des sites composant l’EDE au même Responsable d’Equilibre.
Le présent Accord de Rattachement est conclu pour une durée indéterminée.
Fait en deux exemplaires originaux,
A……………, le…………….
	Pour le Gestionnaire de Réseau :
	Pour le Participant :

	Nom et fonction du représentant :
	Nom et fonction du représentant :

	
	

	
	

	Signature :
	Signature :



Annexe C : Accord de Rattachement des NEBEF au Responsable d’Equilibre de l’Opérateur d’Effacement
N° Opérateur d’Effacement et N° Responsable d’Equilibre
ENTRE
_________________ [indiquer le nom complet], société _________________ [indiquer la forme sociale], au capital de ____ euros, dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par Mme/M ________________ [indiquer le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,
ci-après dénommé l’ « Opérateur d’Effacement »
D’UNE PART,
ET
_________________ [indiquer le nom complet], société _________________ [indiquer la forme sociale], au capital de ____ euros, dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par Mme/M ________________ [indiquer le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,
ci-après dénommé le « Responsable d’Equilibre »
D’AUTRE PART,
conviennent que  le Responsable d’Equilibre devienne le Responsable d’Equilibre de l’Opérateur d’Effacement mentionné dans les Règles Transitoires. Conformément au paragraphe 8.1, ce Responsable d’Equilibre voit son Périmètre de Responsable d’Equilibre, complété de la façon suivante : aux éléments d’injection s’ajoute l’énergie correspondant aux NEBEF Déclarées, Régularisées après contrôle du réalisé, à partir des EDE du Périmètre d’Effacement de l’Opérateur d’Effacement Participant. 
Le présent  Accord de Rattachement des NEBEF au Responsable d’Equilibre de l’Opérateur d’Effacement est conclu pour une durée indéterminée.
Fait en deux exemplaires originaux,
A……………, le…………….
	Pour l’Opérateur d’Effacement :
	Pour le Responsable d’Equilibre :

	Nom et fonction du représentant :
	Nom et fonction du représentant :

	
	

	
	

	Signature :
	Signature :





Annexe D : Description de la méthode de production de la courbe de référence
Gestionnaire de Réseau __________
[Méthode à décrire].
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